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Le cadre Action Linking Initiatives on Violence against Women and HIV 
Everywhere (ALIV[H]E, « Action pour corréler les initiatives en matière de violence à 
l’encontre des femmes et de VIH en tous lieux ») est un outil de recherche appliquée 
qui a été mis au point par l’ONUSIDA avec le concours de partenaires comme 
Salamander Trust et de femmes du monde entier, dans leur diversité, qui vivent avec 
le VIH. Consulter l’annexe 2 pour plus d’informations.

Les violences sexistes désignent les actes de violence qui instaurent, entretiennent 
ou visent à affirmer des relations de pouvoir inégales fondées sur le genre. À l’origine, 
ce terme était utilisé pour décrire la nature sexiste des violences perpétrées par 
les hommes à l’encontre des femmes. C’est pourquoi il est souvent employé 
indifféremment pour désigner la « violence faite aux femmes ». Cette définition a 
évolué pour inclure les violences perpétrées à l’encontre de certains jeunes garçons, 
de certains hommes et des personnes transgenres car ils ne se conforment pas aux 
normes et aux attentes associées au genre ou aux normes hétérosexuelles, ou qu’ils 
remettent en question ces normes.i

Le projet Leadership And Research Now in the Middle East and North Africa 
(« Leadership et recherche de nos jours dans la région Moyen-Orient et Afrique du 
Nord », LEARN MENA) est la première étude des liens qui existent entre les violences 
sexistes à l’encontre des femmes et le VIH dans la région Moyen-Orient et Afrique du 
Nord (MENA, selon l’acronyme en anglais), menée avec la participation et à l’intention 
de femmes qui vivent avec le VIH ou qui courent un grand risque de contracter une 
infection au VIH. Voir À propos de LEARN MENA pour plus d’informations.

MENA Rosa est le premier réseau régional consacré aux femmes qui vivent avec le VIH 
dans la région MENA. Il a été créé en 2010 pour améliorer la santé et la qualité de vie 
de ces femmes et de leurs familles dans la région. Voir www.menarosa.org pour plus 
d’informations.

Les violences faites aux femmes sont tout acte de violence sexiste perpétré dans 
la sphère publique ou privée à l’encontre d’une femme, qui induit ou peut induire 
un préjudice ou une souffrance physique, sexuel/le ou psychologique, ainsi que les 
menaces, la coercition ou la privation arbitraire de liberté au sein de la famille ou, plus 
largement, de la communauté. Elles incluent les sévices sexuels, physiques ou affectifs 
infligés par un partenaire intime (désignées sous le terme de « violence exercée par 
le partenaire intime »), par des membres de la famille ou par d’autres personnes, 
le harcèlement et les sévices sexuels commis par un représentant de l’autorité 
(enseignants, agents de police ou employeurs), le trafic sexuel, le mariage forcé, les 
violences liées à la dot, les crimes d’honneur, les mutilations génitales féminines et les 
violences sexuelles perpétrées lors de conflits.i 

Les violences faites aux femmes qui vivent avec le VIH désignent tout acte, toute 
structure ou toute procédure qui permet d’exercer un pouvoir en causant un préjudice 
physique, sexuel, psychologique, financier ou juridique aux femmes qui vivent avec le 
VIH.ii

DÉFINITIONS ET ABRÉVIATIONS

http://www.menarosa.org
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Les femmes dans leur diversité est un terme utilisé dans ce rapport pour désigner 
toutes les femmes qui vivent avec le VIH, quels que soient leur âge, leur état civil, leur 
nationalité, leur statut juridique, leur passé ou leur groupe social. Il qualifie aussi les 
femmes vulnérables face au VIH et/ou à la violence, notamment les travailleuses du 
sexe, les femmes qui consomment de la drogue ou dont le partenaire consomme de 
la drogue, les femmes transgenres, les femmes appartenant à une minorité sexuelle, 
les migrantes, les demandeuses d’asile, les femmes dans les situations de conflit, les 
femmes incarcérées, les sans-abri, les femmes handicapées, les femmes qui souffrent 
de problèmes de santé mentale et celles qui pour d’autres raisons sont susceptibles 
d’être victimes de violences et/ou de contracter une infection au VIH. Beaucoup de 
femmes peuvent appartenir à plusieurs de ces groupes particulièrement affectés 
par le VIH et/ou la violence. Par exemple, certaines femmes transgenres peuvent 
être des travailleuses du sexe confrontées à des niveaux élevés de violence et de 
discrimination ou avoir des besoins supplémentaires en termes de santé ou de bien-
être du fait de leur séropositivité au VIH, de leur identité sexuelle et/ou de leur activité 
en tant que travailleuses du sexe. Les femmes qui vivent avec le VIH peuvent être 
sans-abri et/ou présenter des troubles de santé mentale ou craindre les violences.
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RÉSUMÉ D’ORIENTATION

« L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES COMMENCE  
           À LA MAISON, GRANDIT AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ
     ET S’ÉPANOUIT DANS UN CADRE JURIDIQUE. 
               LA ROUTE EST LONGUE, MAIS NOUS AVONS
                             FRANCHI LE PREMIER PAS. »
                     (RITA WAHAB, COORDINATRICE RÉGIONALE, MENA ROSA)

Les données indiquent que les violences sexistes 
contribuent à la transmission du VIH chez les 
femmes et que ces violences et la propagation 
du virus reposent sur les inégalités entre les 
sexes. Environ 40 % des adultes qui vivent avec 
le VIH dans la région MENA sont des femmes 
auxquelles le virus a été principalement transmis 
par voie sexuelle.iii On estime que 35,4 % des 
femmes de la région sont victimes de violences 
sexistes exercées par un partenaire intime et/
ou une autre personne au cours de leur vie.
iv Si des femmes de tous horizons et de toutes 
populations sont touchées par ces violences, 
les femmes aux facteurs de vulnérabilité 
multiples qui se recoupent courent un plus 
grand risque. Les femmes qui vivent avec le 
VIH, les femmes lesbiennes, bisexuelles ou 
transgenres, les travailleuses du sexe, les femmes 
qui consomment de la drogue, les migrantes 
et les femmes handicapées sont confrontées à 
une stigmatisation, aux discriminations et à la 
criminalisation, et elles n’ont qu’un accès limité à 
des ressources pour réagir face à ces problèmes.

Les informations recueillies par l’intermédiaire de 
l’initiative LEARN MENA en 2018 consolident les 

preuves existantes des relations à double sens 
entre le VIH et les violences fondées sur le genre 
et du fait que les femmes marginalisées affrontent 
des niveaux de violence plus élevés que le reste 
de la population. Les conclusions de LEARN MENA 
révèlent que les violences faites aux femmes les 
plus touchées par le VIH sont systémiques : elles 
surviennent dans différents cadres, à différents 
moments et, de toute évidence, elles ne sont pas 
un cas isolé.

Toutefois, il est encourageant de constater que 
plusieurs lois et politiques régionales et nationales 
luttent contre la stigmatisation et contre les 
discriminations à l’égard des personnes qui 
vivent avec le VIH et contre les violences faites 
aux femmes. Quant aux parties prenantes, elles 
portent un intérêt croissant à l’intégration des 
actions visant à combattre ces violences et le VIH. 
LEARN MENA a pour objectif de les aider dans 
cette entreprise.

À PROPOS DE LEARN MENA
Le projet LEARN MENA est le fruit d’une 
collaboration entre MENA-Rosa, Frontline AIDS 
(anciennement l’Alliance internationale contre 
le VIH/sida) et l’équipe d’appui régional de 
l’ONUSIDA. Ce projet vise à mener des recherches 
participatives sur les violences sexistes et le VIH 
dans sept pays de la région Moyen-Orient et 
Afrique du Nord : l’Algérie, l’Égypte, la Jordanie, 
le Liban, le Maroc, le Soudan et la Tunisie. Il a 
bénéficié de la participation de 256 femmes dans 
leur diversité qui vivaient avec le VIH ou qui étaient 
touchées par le virus, et des contributions directes 
de 100 représentants des pouvoirs publics et de 
la société civile, et des partenaires techniques. 
D’autres acteurs sont impliqués à mesure que le 
réseau utilise les conclusions tirées pour mobiliser 
un soutien et des activités de sensibilisation. 
Au Liban par exemple, MENA-Rosa a travaillé 

LES DONNÉES 
INDIQUENT QUE 
LES VIOLENCES 
SEXISTES 
CONTRIBUENT À 
LA TRANSMISSION 
DU VIH CHEZ LES 
FEMMES
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en collaboration avec le département Santé de 
l’Université du Liban sur un projet auquel ont 
participé 400 étudiants, le ministère des Affaires 
sociales pour les femmes, la Croix-Rouge, les 
programmes nationaux de lutte contre le sida et 
d’autres organisations non gouvernementales 
(ONG).

Le projet avait pour objectif de contribuer à 
l’élimination des violences sexistes dans la 
région MENA en permettant une meilleure 
compréhension des liens qui existent entre ces 
violences et le VIH et en combattant ces liens, et 
en renforçant la capacité des femmes qui vivent 
avec le VIH ou qui sont les plus touchées par 
le virus à prévenir et à combattre les violences 
sexistes par un apprentissage et un soutien 
mutuels. Les conclusions présentées dans ce 
document reposent sur une analyse qualitative de 
dialogues communautaires et de brèves enquêtes 
réalisées auprès des femmes impliquées dans le 
projet. Il convient de noter que ces conclusions 
ne sont pas représentatives, mais qu’elles sont 
présentées à titre informatif. Elles font écho à 
d’autres recherches entreprises aux niveaux 
régional et mondial et elles seront utiles à toutes 
les personnes engagées dans la planification de la 
santé, de la lutte contre le VIH, de la santé sexuelle 
et reproductive et des activités en faveur de 
l’égalité entre les sexes dans la région.

CONCLUSIONS
Il est frappant de constater que les niveaux de 
violence sexiste sont exceptionnellement élevés 
chez les femmes qui vivent avec le VIH ou qui 
sont les plus touchées par le virus dans la région 
MENA, et que cette violence est de nature 
systémique. Sur les 256 femmes qui ont pris part 
au projet, 95 % ont été victimes de violences au 
cours de leur vie. Parmi ces femmes, quasiment 
toutes (84 % en moyenne, jusqu’à 90 % en Algérie, 
en Égypte et au Liban) ont rapporté avoir affronté 
des violences dans deux contextes différents, et 69 
% d’entre elles dans trois contextes différents ou 
plus. Ces chiffres soulignent le fait que la violence 
sexiste est systémique et qu’elle peut influencer et 
restreindre les choix de vie. Les normes propres à 
chaque sexe peuvent provoquer des inégalités qui 
rendent les femmes vulnérables face à la violence 
dans différents contextes.

Dans les sept pays :

•	 74 % des femmes qui ont participé aux 
dialogues ont été victimes d’actes de violence 
exercée par un partenaire intime.

•	 58 % ont été victimes de violences commises 
par un membre de leur famille/un voisin : 
exploitation, rejet, sévices physiques, verbaux, 
sexuels ou psychologiques, en particulier les 
femmes séropositives au VIH ou divorcées.

•	 71 % ont été victimes de violences au sein de 
leur communauté : stigmatisation, humiliations, 
mutilations génitales féminines, restrictions de 
déplacement, refus d’accès à un emploi ou à 
un logement.

•	 31 % ont été victimes de violences commises 
dans des services de santé ; cette part atteint 
66 % chez les femmes qui vivent avec le VIH.

•	 33 %, principalement des travailleuses du sexe, 
des migrantes, des femmes transgenres et des 
femmes qui consomment de la drogue, ont 
été victimes de violences perpétrées par un 
représentant des forces de l’ordre.

•	 54 % des femmes ont déclaré que la violence 
avait eu une incidence sur leur capacité à se 
protéger du VIH et à gérer leur séropositivité au 
VIH.

RECOMMANDATIONS
Priorités :

•	 Les gouvernements et les partenaires de 
développement doivent utiliser les mesures 
prioritaires spécifiques identifiées dans ce 
rapport pour éclairer la planification des futures 
activités et l’affectation des ressources.

•	 Les gouvernements, les partenaires de 
développement et la société civile doivent 
garantir l’implication significative des femmes 
qui vivent avec le VIH et des femmes issues de 
groupes marginalisés qui sont particulièrement 
touchés par la violence et le VIH dans 
l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 
plans stratégiques nationaux de lutte contre le 
VIH et le sida et dans les procédés du Fonds 
mondial de lutte contre le sida.
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RÉSUMÉ D’ORIENTATION

Les gouvernements doivent :

•	 Intégrer la prévention des violences sexistes 
et les services de soins aux victimes de ces 
violences dans les plans stratégiques nationaux 
de lutte contre le VIH et le sida et dans les 
procédés du Fonds mondial, conformément 
aux meilleures pratiques de l’Organisation 
mondiale de la Santé.

•	 Collaborer avec les ministères de l’Éducation, 
les agences techniques et les prestataires de 
formations aux aptitudes de vie et d’éducation 
complète à la sexualité qui abordent 
explicitement et remettent en cause les 
normes sexistes préjudiciables et la répartition 
inégale du pouvoir.

•	 Examiner et réformer toutes les lois et les 
politiques qui pourraient de manière non 
intentionnelle exposer les femmes à des 
violences sexistes.

•	 Garantir des mécanismes de responsabilisation 
clairs et transparents à l’intention des femmes 
victimes de violences aux mains d’agents de la 
fonction publique, notamment de prestataires 
de services de santé et de membres des forces 
de l’ordre.

Les donateurs doivent :

•	 Augmenter le financement destiné aux 
initiatives de lutte contre le VIH qui combattent 
les inégalités entre les sexes et les violences 
sexistes faites aux femmes pour soutenir les 
femmes dans leur diversité, y compris les 
femmes qui vivent avec le VIH.

•	 Soutenir une société civile féminine forte et 
indépendante.

Les organisations de la société civile doivent : 

•	 Renforcer l’importance de la promotion : 
des droits humains, de la santé sexuelle et 
reproductive et des droits associés, de la 
participation, de l’équité et de l’égalité entre les 
sexes, du respect de la diversité, des stratégies 
de sécurité et de sauvegarde, et des ripostes 
fondées sur des données probantes face au 
VIH et aux violences faites aux femmes.

•	 Créer et soutenir des espaces sécurisés 
pour que les femmes dans leur diversité 
puissent échanger sur les problèmes qu’elles 
rencontrent et planifier des actions. Cela 
nécessite d’instruire sur le plan juridique les 
femmes les plus touchées par le VIH et les 
violences sexistes et de les sensibiliser à leurs 
droits.

Toutes les parties prenantes doivent :

•	 Utiliser ces recommandations lors de la 
planification des interventions futures et lors 
de l’affectation des ressources. Les parties 
prenantes doivent réfléchir aux changements 
que leurs activités induisent dans les quatre 
domaines d’action soulignés dans ce rapport, 
et être conscientes de la façon dont les 
interventions affectent l’expérience du VIH et 
de la violence chez les femmes et les liens 
entre la transmission du virus et les violences, 
notamment de la façon dont les inégalités 
entre les sexes ont une incidence sur la vie des 
femmes.

•	 Promouvoir la participation significative des 
femmes qui vivent avec le VIH dans toutes 
les activités, y compris dans la conception et 
dans la mise en œuvre de politiques et de 
programmes. Encourager les femmes dans leur 
diversité à suivre et à évaluer les interventions 
déployées.

•	 Promouvoir des espaces sécurisés pour que les 
femmes dans leur diversité puissent échanger 
sur les problèmes qu’elles rencontrent et 
planifier des actions. Cela nécessite d’instruire 
sur le plan juridique les femmes les plus 
touchées par le VIH et les violences sexistes et 
de les sensibiliser à leurs droits.

•	 Veiller à ce que les mesures soient adaptées 
aux besoins locaux et au contexte, à ce qu’elles 
responsabilisent les personnes concernées 
et à ce que les stratégies soient déployées au 
niveau national pour qu’aucune région ne soit 
laissée pour compte.
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À PROPOS DE LEARN MENA

Le présent rapport expose les conclusions de 
LEARN MENA, un projet collaboratif engagé en 
2018 dans sept pays : l’Algérie, l’Égypte, la Jordanie, 
le Liban, le Maroc, le Soudan et la Tunisie.

LEARN MEAN a été mis en œuvre via un 
partenariat entre plusieurs organisations, dont 
MENA-Rosa, Frontline AIDS et l’équipe d’appui 
régional de l’ONUSIDA pour la région Moyen-
Orient et Afrique du Nord. Le projet a bénéficié 
du soutien de l’Agence des États-Unis pour le 
développement international. Salamander Trust a 
fourni un appui technique supplémentaire.

Le projet avait deux principaux objectifs :

•	 Développer les capacités de leadership des 
femmes dans leur diversité pour combattre 
les liens entre les violences sexistes faites aux 
femmes et le VIH en renforçant la gouvernance 
et les capacités institutionnelles du réseau 
MENA-Rosa et par l’intermédiaire d’ateliers 
d’orientation et d’un appui destinés aux 
représentants nationaux de MENA-Rosa afin 
qu’ils dirigent les activités du réseau dans leur 
pays.

•	 Utiliser un ensemble d’outils participatifs, à savoir 
le cadre ALIV[H]E, pour établir des dialogues 
communautaires afin de bien comprendre les 
liens entre les violences sexistes et le VIH et 
de mobiliser le soutien d’acteurs nationaux et 
régionaux aux fins d’activités de sensibilisation et 
de ripostes programmées.

Le projet avait pour objet de stimuler les activités 
de sensibilisation et de préparer le terrain pour 
des ripostes éclairées par des données probantes 
et orientées sur la communauté. Il prévoyait, 
entre autres, un soutien direct aux survivantes 
de violences qui vivent avec le VIH ou qui sont 
les plus touchées par le virus, et des activités de 
sensibilisation visant à améliorer l’intégration des 
services qui combattent les violences et le VIH et 
à transformer les normes sociales pour prévenir la 
transmission du VIH et les violences à l’encontre 
des femmes.

À QUI EST DESTINÉ CE RAPPORT ?
Ce document informatif s’adresse aux 
responsables politiques, aux agences 
techniques et aux organisations de la société 
civile, notamment aux ONG, aux organismes 
communautaires et aux réseaux de femmes qui 
luttent contre le VIH et/ou les violences sexistes. Il 
présente les conclusions et les recommandations 
actuelles du projet LEARN MENA et il peut être 
lu en parallèle à la synthèse des conclusions 
intitulée Liens entre VIH et violences sexistes 
dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord : 
principales conclusions du projet LEARN MENA.v

EN QUOI LE VIH ET LES VIOLENCES 
SEXISTES SONT-ILS LIÉS ? 

Le fait que les violences sexistes faites aux 
femmes et aux filles constituent un obstacle 
aux droits, notamment au droit à santé sexuelle 
et reproductive,vi et qu’elles sont à la fois une 
cause et un effet du VIH est de plus en plus 
admis dans le monde entier. Les violences faites 
aux femmes tout comme la transmission du 
VIH découlent des inégalités entre les sexes. 
La violence peut toucher toutes les femmes. 
Toutefois, les travailleuses du sexe,vii les femmes 
qui consomment de la drogueviii et/ou qui vivent 
avec le VIHix peuvent être plus particulièrement 
touchées, ce qui peut avoir une incidence sur leur 
capacité à se protéger de la transmission du virus 
et à gérer leur infection, à avoir accès aux services 
appropriés et à observer le traitement.x,xi

L’Organisation mondiale de la Santé a identifié 
quatre liens qui unissent les violences sexistes 
faites aux femmes et la transmission du VIH :

1.	 L’inégalité entre les sexes est un déterminant 
courant des violences faites aux femmes et de 
la transmission du VIH.

2.	 Les violences faites aux femmes constituent 
un facteur indirect de l’augmentation du risque 
d’infection à VIH et un obstacle à l’accès aux 
services de lutte contre le VIH, à l’origine d’une 

À 
PROPOS DE 
LEARN MENA

https://frontlineaids.org/resources/linkages-between-hiv-and-gender-based-violence-in-mena/
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mauvaise observance du traitement et d’une 
riposte médiocre.

3.	 Les violences sexuelles représentent un facteur 
de risque direct de transmission du VIH.

4.	 La violence est la conséquence du diagnostic 
d’une infection à VIH et de sa divulgation.i

En réaction, des femmes dans leur diversité 
originaires du monde entier ont mis au point le 
cadre ALIV[H]E.xii Cet instrument soutient une 
compréhension plus profonde et plus vaste des 
violences faites aux femmes et des initiatives de 
transformation des stéréotypes de genre visant 
à combattre le VIH et les violences sexistes, il 
participe au développement d’une base factuelle 
plus globale et il permet aux femmes de faire 
valoir leurs droits.xiii Le cadre place les femmes 
qui vivent avec le VIH et les victimes de violences 
au cœur de l’action. II propose une stratégie 
graduelle dont l’objectif est de formuler des 
réponses efficaces à la violence dans le contexte 
d’une infection à VIH. Par ailleurs, il présente des 
éléments clés qui soutiennent les communautés 
dans le suivi, l’évaluation et la documentation 
de leurs activités, qui consolident la base 
factuelle sur les liens entre VIH et violences et 
qui permettent de recueillir des données sur 
les mesures efficaces dans la lutte contre les 
violences faites aux femmes.xiv

LE VIH ET LES VIOLENCES 
SEXISTES DANS LA RÉGION 
MENA : CE QUE NOUS SAVONS 

Si la région MENA enregistre les taux de 
prévalence du VIH les plus faibles au monde, la 
vitesse à laquelle augmentent ces taux est source 
de vives inquiétudes.1 L’épidémie affecte avant 
tout les personnes qui consomment de la drogue 
(38 %), les hommes qui ont des rapports sexuels 
avec d’autres hommes (17 %), les travailleurs 
du sexe (13 %) et les partenaires sexuels de 
ces personnes (30 %). En 2017, les femmes 

représentaient 37 % des adultes qui vivent avec 
le VIH dans la région.iii L’accès aux traitements 
des personnes qui vivent avec le VIH demeure 
restreint : en 2017, seules 29 % d’entre elles avaient 
accès à une thérapie antirétrovirale et seules 22 
% des femmes enceintes qui vivent avec le VIH 
(1200 sur 5200) avaient accès à des services de 
prévention de la transmission verticale, soit la part 
la plus faible dans le monde.xv

La région enregistre des taux élevés de violence 
exercée par le partenaire intime : 35,4 %iv des 
femmes qui ont été mariées déclarent avoir été 
victimes de violences physiques et/ou sexuelles 
commises par leur partenaire intime au moins 
une fois dans leur vie. C’est plus que la moyenne 
mondiale qui s’élève à 30 %.iv Les violences 
conjugales sont un problème grave pour les 
femmes enceintes dans la région.xvi Des études 
nationales menées dans des pays de la région et 
en dehors indiquent que ces statistiques sont bien 
plus élevées lorsque d’autres formes de violence 
sont prises en compte.xvii,xviii,xix,xx,xxi,xxii  

Les violences commencent souvent dans 
l’enfance. Les mutilations génitales féminines sont 
pratiquées en plusieurs endroits dans la région 
MENA, notamment en Algérie, en République 
islamique d’Iran, en Jordanie et au Soudan. En 
Égypte, 92 % des femmes mariées ont subi une 
excision.xxiii Par ailleurs, les mariages précoces 
et forcés concernent beaucoup de femmes 
et de filles dans la région : près d’une fille sur 
cinq d’un point à l’autre de la région MENA est 
mariée avant l’âge de 18 ans. La prévalence 
varie considérablement d’un pays à l’autre, allant 
de 34 % au Soudan à 3 % en Algérie.xxiv Les lois 
interdisant le mariage d’enfants présentent des 
lacunes persistantes. Quand de telles lois existent, 
elles sont rarement appliquées. Les conflits 
restent l’un des principaux facteurs des mariages 
d’enfants.xxv

Il existe peu de données sur les liens entre les 
violences faites aux femmes et la transmission 
du VIH dans la région MENA et généralement, les 

1. 	� On estime que 18 000 personnes [10 000-31 000] ont été infectées par le VIH au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord en 2017, soit 12 % de plus qu’en 2010 où 16 000 personnes [9000-27 000] avaient été infectées. (Don-
nées de l’ONUSIDA 2018. Genève : ONUSIDA ; 2018 (https://www.unaids.org/en/resources/documents/2018/
unaids-data-2018, consulté le 20 février 2019).
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études sur les violences font très peu référence 
au VIH. Ainsi, le rapport 2017 sur la situation des 
femmes arabes consacré aux violences faites 
aux femmes (Status of Arab Women Report 2017, 
Violence against Women, en anglais et en arabe 
uniquement)xvi fait état de taux très élevés de 
violences, mais il n’est quasiment pas fait mention 
du VIH.

Toutefois, il est encourageant de constater que 
plusieurs lois et politiques régionales et nationales 
luttent contre la stigmatisation et contre les 
discriminations à l’égard des personnes qui 
vivent avec le VIH et contre les violences faites 
aux femmes. Quant aux parties prenantes, elles 
portent un intérêt croissant à l’intégration des 
actions visant à combattre les violences sexistes 
et le VIH. Si les initiatives qui se concentrent 
sur les connexions entre le VIH, les violences 
faites aux femmes et les inégalités entre les 
sexes font défaut dans la région, les parties 
prenantes soutiennent les femmes de différentes 
communautés pour qu’elles combattent 
activement les violences et les discriminations 
dont elles sont victimes.

Dans le sillage de cette volonté politique, LEARN 
MENA avait pour objectif de remédier au manque 
de connaissances sur les liens entre la violence 
et la transmission du VIH dans la région et de 

souligner les mesures à prendre pour répondre 
aux priorités et pour améliorer le parcours des 
femmes qui vivent avec le VIH ou qui sont les plus 
touchées par le virus.

MÉTHODOLOGIE

Le projet a débuté avec la création, par le biais 
des points focaux de MENA-Rosa, d’un groupe 
de référence régional de femmes qui vivent 
avec le VIH ou qui sont affectées par le virus dans 
sept pays, dont la mission était de superviser 
chaque étape de LEARN MENA. Les membres 
du groupe de référence régional ont organisé 
des consultations préliminaires avec un groupe 
cible composé de 4 à 10 femmes dans chaque 
pays (pour un total de 51 femmes). La plupart de 
ces femmes (41 sur 51) vivaient avec le VIH. Les 
participantes comptaient aussi des femmes qui 
sont travailleuses du sexe, réfugiées, lesbiennes, 
dans une relation conflictuelle avec un homme 
qui vit avec le VIH, et/ou qui consomment de 
la drogue ou dont le partenaire consomme de 
la drogue. L’objet de l’exercice était d’entamer 
l’examen des normes sociales liées au genre, à 
la violence et au VIH. Les partenaires du projet 
ont coordonné la cartographie des acteurs 
concernés d’un point à l’autre de la région.

GROUPE DE  
REFERENCE  
RÉGIONAL

OBJECTIF DU PROJET : CONTRIBUER À L’ÉLIMINATION DES VIOLENCES FAITES 
AUX FEMMES DANS LE CONTEXTE DU VIH DANS LA REGION MENA
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Trois ateliers d’orientation se sont tenus en Algérie, 
en Égypte et au Maroc pour présenter le projet et le 
cadre ALIV[H]E aux femmes qui vivent avec le VIH 
ou qui sont touchées par le virus, ainsi qu’aux parties 
prenantes du gouvernement, des organismes des 
Nations Unies et de la société civile.

Par la suite, les points focaux de MENA-Rosa 
de chaque pays ont organisé, à l’aide de leurs 
réseaux et de leurs partenaires, 28 dialogues 
communautaires s’appuyant sur un manuel 
standardisé de facilitation des discussions qui 
ont regroupé un total de 256 femmes dans leur 
diversité, âgées de 18 à 58 ans. Près de la moitié 
de ces femmes (53 %) vivaient avec le VIH. Les 
dialogues ont aussi inclus des travailleuses du 
sexe, des femmes qui consomment de la drogue 
ou dont le conjoint consomme de la drogue, 
des migrantes et des réfugiées, des femmes 
lesbiennes, bisexuelles ou transgenres, des 
femmes handicapées, des femmes qui ont été 
incarcérées et des sans-abris. (Voir l’annexe 1 pour 
plus d’informations)

Les dialogues se sont déroulés dans le respect 
des valeurs du cadre ALIV[H]E et des efforts 
particuliers ont été déployés pour permettre 
aux femmes dans leur diversité de participer en 
toute sécurité. Ainsi, certains dialogues ont été 
organisés pour des groupes spécifiques, comme 
les femmes transgenres, les travailleuses du sexe 
et les femmes qui vivent avec le VIH.

Ces événements ont permis aux femmes de 
partager et de mettre par écrit leurs expériences 
qui seront utilisées comme données qualitatives et 

de commencer à réfléchir aux recommandations 
pour lutter contre les violences et la transmission 
du VIH. Toutes les participantes ont été invitées à 
remplir une brève enquête contenant les données 
quantitatives présentées dans ce rapport.

Lors de l’assemblée générale de MENA-Rosa fin 
2018, des femmes venues de toute la région ont 
discuté des conclusions et des recommandations 
issues des dialogues communautaires. Elles 
ont mis à profit les compétences de leadership 
acquises pendant ces activités et elles ont 
partagé leur avis quant à la façon d’amorcer un 
changement.

Pour la première fois dans la région, les femmes 
ont ensuite engagé des dialogues avec les 
acteurs nationaux dans chacun des sept pays 
(voir annexe 1), qui ont réuni des représentants 
des gouvernements nationaux, des organismes 
donateurs et des principales agences techniques 
et ONG.

Les dialogues menés avec les parties prenantes 
ont permis aux décideurs politiques et aux 
prestataires de services de mieux comprendre 
les préoccupations et la réalité des femmes qui 
vivent avec le VIH ou qui sont touchées par le 
virus. Des propositions et des recommandations 
concrètes en faveur d’un changement positif ont 
été présentées et examinées pour l’élaboration 
de stratégies de sensibilisation et de ripostes 
spécifiques face aux violences sexistes et au VIH 
et pour la mobilisation de ressources en appui à 
ces ripostes.

SECTION 1: THE LEARN MENA PROJECT

Des femmes utilisent le cadre élaboré par 
ALIV[H]E et analysent la réponse des pays. 
© Golda Eid
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CONCLUSIONS 
DE LEARN MENA

Les femmes qui ont participé aux dialogues et répondu à la brève enquête ont choisi dans quelle 
catégorie classer leurs identités et leurs expériences multiples tout au long du processus : ainsi, une 
même femme a pu témoigner en tant que migrante lors d’une discussion, en tant que travailleuse 
du sexe dans une autre, et en tant que femme qui vit avec le VIH dans une autre encore. Les 
femmes étaient également libres de partager ce qu’elles souhaitaient. L’objectif était l’inclusion, 
un apprentissage mutuel et le soutien, davantage que la production de données statistiquement 
représentatives de populations ou de sous-groupes de femmes spécifiques. Les constatations 
présentées à la suite reposent sur l’analyse qualitative des discussions tenues lors des dialogues 
communautaires et sur l’analyse quantitative des réponses à la brève enquête. Ces réponses n’étaient 
pas toujours complètes mais les données recueillies donnent des indications sur la situation réelle.

NIVEAUX DE VIOLENCE 
SUBIS PAR LES FEMMES

Parmi les femmes qui ont pris part au projet, 
presque toutes celles qui vivaient avec le VIH 
(53 %) ou qui étaient issues de populations 
marginalisées particulièrement touchées par 
le VIH (femmes transgenres, travailleuses du 
sexe, femmes qui consomment de la drogue 
ou dont le partenaire en consomme, migrantes, 
réfugiées, entre autres) avaient été victimes 
de violences au cours de leur vie (95 % d’entre 
elles). Cette part dépasse considérablement les 
estimations moyennes des Nations Unies. Les 
niveaux de violence que les femmes décrivent 
vont d’expériences répétées et constantes de 
harcèlement et maltraitance verbale à de graves 
traumatismes qui nécessitent une intervention 
médicale.

Pendant les dialogues, les femmes ont évoqué 
des violences nombreuses et de nature multiple 
qu’elles avaient subies au sein de leur couple, 
de leur foyer, de leur communauté, dans des 
services ou au travail. La violence est souvent 
exacerbée par les politiques, les lois et les normes 
qui sous-tendent les inégalités entre les sexes, qui 
déresponsabilisent les femmes et les filles et/ou 
qui ne sont pas appliquées équitablement entre 
les femmes et les hommes, et entre les filles et 
les garçons. Les femmes ont reconnu les effets 
particulièrement néfastes des inégalités entre les 
sexes et leurs répercussions souvent violentes. 
Elles ont examiné le fait que les violences et 
la maltraitance sont étroitement liées à ces 

« LA VIOLENCE 
          EST PARTOUT.  
        AVEC LE TEMPS, 
   EN VIEILLISSANT,  
       ON FINIT PAR  
          TROUVER CELA 
                           NORMAL. » 
              (PARTICIPANTE EN ALGÉRIE)

95 % des participantes aux dialogues ont été 
victimes de violences au cours de leur vie

73 % des participantes avaient subi des 
violences au cours des 12 derniers mois

95%

73%
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inégalités et à la séropositivité au VIH, puis elles ont discuté de la 
façon dont les inégalités entre les sexes débutent dès l’enfance 
car on attend généralement des filles qu’elles fassent les tâches 
ménagères, qu’elles n’aillent pas à l’école ou qu’elles quittent l’école 
très tôt, et on les soumet à des mariages précoces et forcés et des 
mutilations génitales.

La brève enquête complétée par les participantes lors des 
dialogues démontre par ailleurs que les femmes dans leur 
diversité sont confrontées à des niveaux de violence élevés dans 
tous les contextes (y compris des violences structurelles et des 
discriminations). Ces violences sont perpétrées par les partenaires 
sexuels ou intimes, des membres de la famille, des voisins, des 
membres de la communauté, des agents de santé et des officiers 
des forces de l’ordre (voir ci-après). Les constatations suggèrent que 
l’expérience et/ou la crainte de la violence altère la capacité des 
femmes à se protéger face au VIH ou à vivre correctement avec le 
VIH. D’autres étudesxxvi confirment ces conclusions.

En outre, elles témoignent de la nature systémique des violences 
faites aux femmes qui vivent avec le VIH ou qui sont touchées par le 
virus. Si les expériences ponctuelles de violence sont extrêmement 
traumatisantes, de nombreuses femmes (en particulier celles qui 
sont déjà marginalisées) sont victimes de violences plus ou moins 

69 % des victimes ont subi des violences 
dans plus de trois contextes différents

69%

84 % des femmes qui déclarent avoir subi 
des violences au cours de leur vie en ont 

été victimes dans plus d’un contexte

84%
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prononcées à travers l’ensemble du système. 
Parmi les victimes de violences, presque toutes 
(84 % en moyenne, plus de 90 % en Algérie, en 
Égypte et au Liban) ont déclaré avoir été victimes 
de violences dans deux contextes différents et 69 
%, dans trois contextes différents ou plus.

FORMES DE 
VIOLENCE SUBIES 
VIOLENCES EXERCÉES PAR LE 
PARTENAIRE INTIME 
Les formes de violence exercée par le partenaire 
décrites pendant les dialogues incluent 
des sévices physiques, sexuels, verbaux, 
psychologiques et économiques. Alors que 
toutes les participantes avaient plus de 18 ans, 
la plupart d’entre elles avaient été l’objet de 
mariages précoces ou forcés dans leur jeunesse 
et elles ont évoqué des violences perpétrées par 
leur partenaire intime dès leur plus jeune âge. 
Les violences exercées par le partenaire sexuel 
ou intime incluent les gifles, les coups de pied 
et les coups de poing, les menaces de violences 
physiques ou affectives (p. ex. la menace de 
quitter son partenaire), le fait d’obliger une femme 
à avoir des rapports sexuels non consentis, le 
fait d’obliger une femme à avoir des rapports 
non protégés par un préservatif, le blâme et les 
insultes, les humiliations et le fait d’empêcher une 
femme de voir ses amis, de travailler, de quitter le 
foyer et/ou d’obtenir des soins de santé pour elle-
même ou pour ses enfants.

Certaines femmes ont aussi déclaré que leur 
partenaire les avait empêchées d’avoir accès 
à une éducation, à des services de santé, à la 
contraception, à l’emploi (p. ex. en leur refusant 
un certificat de mariage qui leur aurait permis de 
bénéficier de services et de produits essentiels 
à la santé sexuelle et reproductive) et d’autres 
que leur partenaire avait tenté de les faire avorter 
ou les avait obligées à avorter. Les femmes ont 
signalé que leur libre arbitre et leur liberté de 
mouvement étaient souvent restreints et que les 
tâches domestiques et les soins aux enfants leur 
étaient souvent confiés.

« J’étais victime de violences de la part de mon 
mari, qui était aussi mon cousin. Il était de 13 
ans mon aîné. Il a été élevé dans l’idée que les 
hommes doivent prouver leur virilité en battant 
leurs femmes et en les humiliant. Il adorait 
m’humilier et me battre devant toute notre 
famille. »  (Participante d’Égypte)

« Mon mari me dit : “Si tu ne couches pas avec 
moi, je n’ai pas besoin de toi. Je peux très bien te 
remplacer.” (Participante du Liban)

« Un homme ne respecte pas les sentiments ou 
le désir d’une femme. Si elle est fatiguée, il la 
viole. Mais si lui, il ne la désire pas, il n’a que faire 
de son désir à elle. Parfois, les hommes refusent 
d’utiliser des moyens de contraception. Une 
femme est obligée de donner la vie ; sa santé 
et celle de ses enfants n’entrent pas en ligne de 
compte. » (Participante du Soudan)

« Mon mari m’a frappée juste après notre premier 
rapport (pendant notre nuit de noces). Cette 
première expérience a été très violente et a 
provoqué une grave hémorragie. Quand j’étais 
enceinte de trois mois, mon mari continuait de 
me battre et il a remis en cause ma virginité et la 
légitimité du bébé. » (Participante d’Algérie)

Les sévices financiers et économiques infligés 
par les partenaires intimes, notamment le refus 
du partenaire de payer sa part du loyer et des 
dépenses de la famille, ont fait l’objet de longues 
discussions. Les femmes ont évoqué les lois 
sur les pensions alimentaires qui favorisent les 
hommes et placent les femmes dans une situation 
très compliquée en cas de divorce. Cette absence 
de pouvoir financier peut conduire à l’insécurité, 
à une vie de sans-abri et à la volonté de faire 
d’importants compromis pour regagner une 
certaine sécurité par le mariage.

« Ce qui affaiblit vraiment une femme, c’est 
d’être dépendante financièrement de son mari 
ou de toute autre personne. Ce qui me rend forte, 
c’est d’être financièrement indépendante. » 
(Participante de Jordanie)

74 % des participantes ont été victimes d’actes de violence 
commis par leur mari ou par leur partenaire intime

74%
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« Je n’ai pas d’autre moyen de gagner de l’argent 
que la prostitution. Je n’ai personne pour m’aider. 
Je ne peux compter que sur moi-même. » 
(Participante de Tunisie)

« Certains hommes savent que leur femme, leur 
sœur ou leur fille se prostitue pour de l’argent, 
mais pour leur propre confort, ils évitent d’en 
assumer la responsabilité. » (Participante du 
Soudan)

Au vu des stigmatisations importantes associées 
au divorce dans la région, au pouvoir de l’homme 
à engager le divorce et au manque de pouvoir 
social et économique de la femme, la menace du 
divorce provoque un réel sentiment d’insécurité 
chez les femmes. De nombreuses participantes 
des dialogues communautaires vivaient avec le 
VIH et étaient (parfois plusieurs fois) divorcées. 
Certaines ont découvert que leur mari avait utilisé 
leur séropositivité au VIH contre elle, notamment 
lors de la procédure de divorce et comme une 
excuse pour obtenir la garde des enfants. Les 
femmes divorcées qui vivent avec le VIH peuvent 
être confrontées à une double stigmatisation et 
se sentir obligées d’épouser quelqu’un auquel 
elle n’aurait pas songé pour acquérir une sécurité 
économique et/ou sociale. De ce fait, elles se 
retrouvent souvent face à des maris encore plus 
violents.

VIOLENCES COMMISES PAR DES 
PROCHES OU PAR DES VOISINS
Beaucoup de femmes ont évoqué le soutien 
qu’elles ont reçu de membres de leur famille, 
notamment de leurs sœurs, de leur père, de leur 
mère, de leurs frères et, parfois, de membres de 
leur belle-famille. Néanmoins, les exemples de 
violences exercées par un membre de leur famille 
dès leur plus jeune âge sont aussi nombreux : 
exploitation (traitées comme des servantes), rejet 
(en particulier chez les femmes appartenant à une 
minorité sexuelle ou celles dont l’identité sexuelle 
n’est pas conventionnelle), sévices physiques, 
verbaux, sexuels et psychologiques, y compris à 
l’encontre de femmes divorcées ou dont l’infection 
par le VIH vient d’être divulguée. Les violences 
commises par un proche ou par un voisin peuvent 

58 % des participantes aux dialogues ont été victimes d’actes 
de violence ou de maltraitance aux mains de leur voisin ou d’un 

membre de leur famille.

58%

 CONCLUSIONS DE LEARN MENA

inclure le refus de partager de la nourriture ou 
des ustensiles, les insultes, le rejet, l’abandon, 
les violences physiques comme les gifles, les 
coups de pied ou le fait de tirer les cheveux, et les 
violences sexuelles comme les attouchements, 
les baisers et les rapports sexuels forcés. Certaines 
femmes ont décrit des violences physiques, 
sexuelles et psychologiques subies dans leur 
enfance, à l’adolescence et à l’âge adulte chez 
elles et dans leur voisinage.

« J’ai été élevée chez ma grand-mère. Quand 
j’étais enfant (5 ans), mon oncle m’a violée. » 
(Participante d’Égypte)

« Pour ma part, j’ai été victime d’attouchements 
sexuels [dans l’enfance] commis par plusieurs 
hommes du voisinage et de ma famille proche. 
Je ne pouvais rien dire à ma mère. Au bout 
d’un moment, on finit par penser que c’est 
normal, que les choses sont ainsi. Ce n’est qu’en 
grandissant que j’ai compris que c’était des actes 
de violence. » (Participante d’Algérie)

Le traitement inéquitable et inégal entre les 
garçons et les filles est un facteur majeur qui 
dessert les filles dès leur plus jeune âge et tout 
au long de leur vie. Les disparités se manifestent 
notamment dans le manque de tendresse à 
l’égard des filles, dans le fait que l’éducation des 
garçons prime sur celle des filles, dans le fait que 
les garçons n’aident pas à l’accomplissement des 
tâches ménagères et dans le harcèlement et la 
pression que la famille exerce sur les filles pour 
qu’elles soient « parfaites ». Les filles plus âgées 
peuvent se voir refuser la liberté de déplacement, 
d’éducation, des opportunités de travail décent 
et l’indépendance financière, le fait d’avoir des 
amis et la liberté de porter les vêtements qu’elles 
souhaitent. Par ailleurs, elles sont confrontées à 
la perspective d’un mariage précoce et forcé et 
de grossesses précoces, non planifiées et non 
désirées.

La situation économique et sociale instable des 
femmes peut les amener dans des situations 
(mariage non désiré, retour au sein d’une famille 
violente, prostitution, etc.) qui les rendent 
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Les participantes aux dialogues identifient 
le mariage précoce ou forcé comme une 
forme de violence, souvent précédée d’autres 
formes de maltraitance de la part de la 
famille. Il conduit la plupart du temps à une 
vie de vulnérabilité, d’autant plus lorsque 
les filles abandonnent l’école. (Vous en 
apprendrez plus dans la section 2.3 : Une vie 
de violences)

« Quand j’avais sept ans, mes parents ont 
commencé à me haïr et à me discriminer 
car j’ai eu un petit frère. Quand j’ai eu dix-
sept ans, j’ai été obligée de me marier. Il 
devrait y avoir une loi contre le mariage 
précoce. » (Participante de Jordanie)

« Mes souffrances ont commencé avec 
un mariage forcé, une violente nuit de 
noces, puis j’ai été battue par mon mari et 
ma famille m’a obligée à rester dans cette 
relation néfaste. » (Participante d’Algérie)

« On m’a obligée à épouser un homme 
qu’on a aussi obligé à m’épouser. Après 
notre mariage, il me maltraitait, il me 
battait et m’insultait. Il m’a aussi trompée. 
Sa mère était au courant. Quand je m’en 
suis plainte auprès de sa mère, elle l’a 
encouragé à me tromper en disant qu’un 
homme est libre et qu’il peut faire comme 
bon lui semble. » (Participante du Soudan)

« J’habitais avec mes frères et sœurs et 
mes parents. Mon père consommait de 
la drogue et il battait ma mère. Mon frère 
aussi nous battait. J’ai accepté d’épouser 
le premier homme qui me l’a demandé car 
j’ai failli être violée à deux reprises : une 
fois par mon frère alors que je dormais, une 
seconde fois par mon cousin. Je n’avais que 
16 ans. » (Participante d’Égypte)

MARIAGE PRÉCOCE, 
DE MINEURS OU FORCÉ
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vulnérables face aux VIH et à la violence. Les 
membres de leur famille exercent une réelle 
pression sur les femmes afin qu’elles restent dans 
des relations violentes car le divorce apporte soi-
disant la honte sur la famille.

« Le jour où j’ai divorcé, mon frère m’a dit : “Je ne 
veux plus te voir dans notre ville.” » (Participante 
du Maroc)

Si le mariage demeure le premier garant d’une 
position sociale et d’une sécurité pour les femmes, 
certaines d’entre elles ont résisté à la pression. 
Dans certains cas, des femmes se sont vu refuser 
le mariage pour continuer à prendre soin de leur 
famille.

« J’ai été à l’école jusqu’à l’âge de 12 ans. Ma 
belle-mère avait l’habitude d’écraser ses 
cigarettes sur mon dos. Elle a refusé ma main à 
mon prétendant car elle voulait que je reste à la 
maison pour la servir. Quand j’ai eu 13 ans, elle 
m’a mariée à son neveu. » (Participante du Liban, 
originaire de Syrie)

Les actes de violence commis par un membre de 
la famille ou du voisinage touchent des femmes 
de tous âges. Les femmes âgées peuvent 
être confrontées à des violences multiples 
: maltraitance psychologique, physique ou 
financière, violation des droits, stigmatisation, 
abandon, isolement, entre autres.

« Je vis dans une famille... Ils m’évitent... Je ne 
mange pas avec eux... J’ai toujours un plat à part 
[car je suis séropositive au VIH]. J’ai peur de me 
retrouver à la rue. » (Participante de Tunisie)
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CONCLUSIONS DE LEARN MENA

71% d’entre elles ont déclaré avoir subi des violences dans les 
espaces publics et des restrictions sur les lieux où elles ont 

droit de se rendre dans la communauté.

71%

VIOLENCES AU SEIN DE LA 
COMMUNAUTÉ
Les normes sociales qui entourent les inégalités 
entre les sexes dans la région rendent les femmes 
vulnérables à la discrimination, à la stigmatisation 
et à l’humiliation dans la communauté. C’est 
d’autant plus vrai pour les femmes qui vivent avec 
le VIH quand leur infection est divulguée, pour les 
travailleuses du sexe, les migrantes, les femmes 
transgenres et pour les femmes qui sont exclues 
par la société et qui estiment que la loi ne les 
protège pas.

À l’instar des autres formes de violence, les 
violences subies au sein de la communauté 
affectent les filles et les femmes de tous âges. 
Elles peuvent être victimes de ragots, insultées, 
rejetées, évitées, voir leurs enfants stigmatisés, être 
attaquées ou frappées par un étranger ; victimes 
d’attouchement ou obligées d’avoir des rapports 
sexuels ; violées en raison de leur orientation et de 
leur identité sexuelles (« viol collectif ») ; violées par 
un autre que leur partenaire ; victimes de violences 
motivées par la haine à l’encontre des femmes 
transgenres ; et victimes de violences à l’encontre 
des travailleuses du sexe par un client ou par un 
étranger.

« La société estime qu’une personne qui vit 
avec le VIH est un paria, qu’elle est en disgrâce 
et qu’elle ne mérite pas de vivre au sein de la 
communauté..., car les gens ne connaissent 
qu’un mode de transmission du VIH : les rapports 
sexuels. La discrimination est d’autant plus vive 
à l’égard des femmes qui vivent avec le VIH. » 
(Participante de Jordanie)

Les participantes ont décrit des actes de 
harcèlement et de violence dans la rue et dans 
des lieux publics comme des cafés, des salons 
de thé, des marchés ou des transports publics. 
En conséquence, les femmes ne se sentent pas 
libres de se déplacer dans la communauté, de 
s’adonner à des loisirs, de porter les vêtements 
qu’elles souhaitent, ni de parler ouvertement de 
leur situation lorsqu’elles vivent avec le VIH ou 
qu’elles appartiennent à une minorité sexuelle. 

Au Liban, 17 des 21 femmes qui ont pris part aux 
dialogues communautaires avaient vécu dans la 
rue et vivaient dans des logements précaires. « La 
rue » est particulièrement crainte car considérée 
comme un lieu de violences. 

« Dans la rue, les enfants nous lancent des 
pierres... Ils disent que nous [les migrantes] 
sommes des singes. Bizarrement, les adultes 
n’interviennent pas. » (Participante de Tunisie)

« Beaucoup de filles se font harceler dans 
les transports publics. La plupart du temps, 
personne ne leur vient en aide. » (Participante du 
Soudan)

De telles violences subies au sein de la 
communauté peuvent engendrer une dépression, 
un stress post-traumatique et divers problèmes 
de santé mentale.

Les réseaux sociaux peuvent exacerber la 
violence et les participantes aux dialogues 
étaient particulièrement inquiètes de l’impact 
sur les jeunes femmes des relations violentes 
à l’origine de violences dans la communauté, 
conséquences par exemple d’un chantage ou 
d’une pornodivulgation sur les réseaux sociaux.

En Égypte, certaines femmes considèrent les 
mutilations génitales, dont l’excision, comme la 
forme de violence la plus extrême au sein de la 
communauté : 19 participantes sur 37 en ont été 
victimes.

Par ailleurs, les participantes ont discuté des 
violences dans l’administration, notamment de 
leur incapacité à obtenir des documents officiels 
qui leur permettraient à elles et à leurs enfants 
d’accéder à des services comme les soins de 
santé ou l’éducation (cela arrive notamment 
quand leur mari ou partenaire a refusé de les 
reconnaître ou quand leur mari ne dispose pas 
des bons documents). Même louer un logement 
peut être un tâche compliquée lorsqu’une femme 
est célibataire, réfugiée, migrante, transgenre, 
lorsqu’elle vit avec le VIH ou qu’elle est identifiée 
comme travailleuse du sexe.



De nombreux exemples d’inégalités entre les sexes sur le lieu de travail et de femmes qui vivent 
avec le VIH incapables de trouver un emploi ou  licenciées en raison de leur séropositivité au VIH ont 
été rapportés.

« J’aimerais tant que les employeurs arrêtent de virer leurs employés dès qu’ils sont mis au 
courant de leur infection par le VIH et qu’ils cessent de juger les personnes qui vivent avec le 
VIH. » (Participante de Jordanie) 

Les travailleuses du sexe ont évoqué la violence dont les clients et les gens en général font preuve 
lorsqu’elles exercent leur activité. Une femme libanaise a reçu une balle à la jambe de la part d’un 
client qui ne voulait pas la payer. Elle vit désormais dans une souffrance permanente. Les femmes 
transgenres rencontrent aussi des difficultés à trouver un emploi et elles sont confrontées à des 
discriminations lorsqu’elles y parviennent.

Les participantes ont déclaré que même lorsque la loi prescrit l’égalité des salaires entre les 
hommes et les femmes et/ou d’autres aspects liés à l’égalité sur le lieu de travail, dans la pratique, 
les femmes sont rarement vues comme des égales et sont parfois victimes de harcèlement 
sexuel. Si elles n’acceptent pas d’avoir de rapport sexuel avec leur employeur, elles risquent 
d’être  licenciées ou d’être privées de leurs droits au bureau, voire de salaire. Par ailleurs, certains 
employeurs considèrent que les femmes sont sous-qualifiées et ils leur arrivent de les licencier sans 
raison. Les femmes et les hommes peuvent gagner des salaires différents pour le même travail et, à 
salaire égal, les femmes doivent souvent travailler plus dur.

VIOLENCES SUR LE 
LIEU DE TRAVAIL

19© Gemma Taylor for Frontline AIDS
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LA VIOLENCE DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ 
Certains pays ont tenté de combattre les violences 
et les discriminations à l’encontre des femmes 
subies dans les établissements de soins en 
adoptant une législation régionale qui interdit la 
discrimination de toute personne qui vit avec le 
VIH ou en mettant en œuvre des lois qui luttent 
spécifiquement contre les violences faites aux 
femmes.

La brève enquête et les dialogues 
communautaires de LEARN MENA ont révélé que 
lorsque les femmes sont traitées avec respect et 
dignité à l’aide de services adaptés à leurs besoins 
individuels, il est beaucoup plus facile pour elles 
d’accepter leur situation.

« Le médecin m’a dit que j’étais séropositive 
pour le VIH et il n’a pas voulu m’hospitaliser car 
mon infection ne l’exigeait pas. Il m’a dirigée 
auprès d’une association qui m’a soutenue 
et m’a rassurée quant au respect du principe 
de confidentialité, avant de me placer sous 
traitement. J’ai fini par accepter ma séropositivité 
au VIH. » (Participante du Maroc)

Pendant les dialogues, les femmes qui vivent 
avec le VIH ont déclaré avoir été dénigrées ou 
humiliées, s’être fait crier dessus ou avoir été 
dévisagées par des agents de santé (notamment 
des médecins, des infirmières, des techniciens 
de laboratoire et du personnel administratif). 
Les participantes ont aussi fait état de mauvais 
traitements à l’encontre de leurs enfants dans les 
établissements de soins.

On les a, entre autres, traitées de « mauvaise 
femme » ; on leur a demandé comment elles 
avaient été infectées par le VIH ; on a trahi le 
principe de confidentialité en révélant leur 
séropositivité au VIH sans leur accord ; on leur 
a fait passer un test de dépistage pour le VIH 
sans les avertir ni leur demander leur accord ; 
on a refusé de leur fournir des informations sur 
les services disponibles ; on a refusé un examen 
sanguin à des personnes qui vivent avec le 
VIH ; on leur a refusé l’accès à des services ; 

 CONCLUSIONS DE LEARN MENA
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Cette part atteint 66 % pour les femmes  
qui vivent avec le VIH

41 % des participantes ont été victimes de 
violences dans des établissements de soins

41% 66%

les prestataires de soins font preuve de peu de 
professionnalisme à leur égard, allant jusqu’à 
perdre des fichiers ; elles ont été obligées ou 
persuadées d’avorter ou de subir une stérilisation 
; on a fait patienter des femmes qui vivent avec 
le VIH jusqu’à ce que d’autres patients aient été 
pris en charge ; on leur a refusé un certain type 
de contraception, même lorsque celle-ci était 
disponible ; et on leur a refusé des soins à l’hôpital.

« Dès que j’ai revu mon médecin [après avoir 
été diagnostiquée séropositive au VIH], il m’a 
hurlé dessus et m’a insultée. Il m’a harcelée 
au téléphone pendant un mois et m’envoyait 
des messages de chantage et d’insultes. » 
(Participante du Maroc)

Beaucoup de participantes aux dialogues 
communautaires ont déclaré que les 
discriminations dont elles ont souffert dans les 
établissements de soins les ont dissuadées 
d’accéder à ces services.

« J’étais maltraitée par la société et par les 
agents de santé qui me marginalisaient et 
me négligeaient. Tout le monde au sein de 
l’établissement de soins me demandait comment 
j’avais été infectée. » (Participante de Jordanie)

« À l’hôpital, je n’étais pas respectée. J’ai été 
maltraitée pendant mon accouchement. Ils ont 
pris des photos de moi et les ont postées en 
disant que j’étais séropositive au VIH... Ils ont 
demandé aux autres mères de ne pas utiliser les 
mêmes toilettes que moi. J’ai vécu un enfer après 
mon accouchement. » (Participante, migrante 
originaire de Tunisie)

Les femmes enceintes qui vivent avec le VIH, les 
travailleuses du sexe, les femmes transgenres 
et les femmes handicapées font aussi état de 
discriminations graves et cruelles subies dans des 
établissements de soins. Une femme transgenre a 
déclaré qu’un agent de santé s’était adressé à elle 
de façon irrespectueuse et blessante en l’appelant 
« Monsieur », alertant ainsi les autres patients 
de la clinique sur le fait qu’elle était transgenre. 

Les femmes qui ne sont pas mariées (ou qui ne 
peuvent pas présenter de certificat de mariage) 
peuvent se voir refuser l’accès à des services 
essentiels de santé sexuelle et reproductive, 
notamment à la contraception et aux préservatifs 
et aux soins de santé maternelle et infantile.

Plus de la moitié des participantes ont déclaré que 
les violences altéraient leur capacité à préserver 
leur santé et à se protéger du VIH. Des différences 
géographiques notables ont été constatées dans 
la façon dont la violence affecte la capacité des 
femmes à gérer leur infection par le VIH et à se 
protéger du VIH, ce qui semble étroitement lié au 
soutien qu’elles reçoivent de leur famille, des pairs 
et des agents de santé.

« J’ai été au centre car j’étais malade et j’en 
suis repartie encore plus malade car j’ai reçu 
le mauvais traitement et j’ai été jugée par les 
personnes sur place. Suite à cela, j’ai négligé ma 
santé. J’ai cessé d’aller à l’hôpital pour ne pas 
avoir à dire que je suis une femme qui vit avec le 
VIH. » (Participante de Jordanie)

VIOLENCES COMMISES PAR LES 
MEMBRES DES FORCES DE L’ORDRE 
Dans tous les pays, des participantes au projet 
LEARN MENA ont été victimes de violences aux 
mains des forces de l’ordre. Ces actes incluent un 
harcèlement par la police, l’arrestation de femmes 
sans motif ou parce qu’elles étaient en détention 
de préservatifs, de lubrifiant ou de seringues 
stériles, les menaces de violences sexuelles ou 
de viol par la police, par des gardiens de prison ou 
par des militaires ou la mise à exécution de ces 
menaces, le refus d’accorder l’accès à des soins 
de santé en prison ou en détention, la divulgation  
de la séropositivité au VIH ou le refus de fournir 
des services ou un soutien.

Battre une femme parce qu’elle était dans la 
rue tard le soir, cacher des preuves dans le sac 
d’une femme après l’avoir accusée à tort de 
vol, menacer les femmes lors des contrôles de 
police ou demander un pot-de-vin et abuser 
sexuellement d’une femme qui tente de porter 
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54 % des participantes ont déclaré que la violence 
ou la peur de la violence a altéré leur capacité à se 

protéger du VIH ou à gérer l’infection à VIH

54%

33 % des participantes ont été victimes d’actes de 
violence commis par un membre des forces de l’ordre

33%

plainte pour des faits de violence sont quelques 
exemples de comportements abusifs des 
forces de l’ordre évoqués pendant les dialogues 
communautaires.

Au sexe de la personne s’ajoutent d’autres 
facteurs, comme la pauvreté, qui augmentent 
la vulnérabilité face aux violences policières et 
aux discriminations. Les femmes égyptiennes 
ont décrit comment les policiers réagissent 
différemment lorsqu’ils voient une femme dans la 
rue tard dans la nuit dans les quartiers défavorisés, 
auquel cas ils l’arrêtent et l’emmènent pour 
l’interroger. Ceci n’arrive pas dans les quartiers 
plus prospères.

Quand la consommation de drogue et la 
prostitution sont stigmatisées et criminalisées, 
les travailleuses du sexe, les femmes (ou les 
conjointes de personnes) qui consomment de la 
drogue et les personnes qui travaillent avec elles 
peuvent être victimes d’un harcèlement policier, 
arrêtées et placées en détention. Les femmes en 
détention de préservatifs sont immédiatement 
suspectées de vendre leur corps et peuvent être 
arrêtées.

De manière générale, les participantes n’ont pas 
reçu de soutien des policiers, même lorsqu’elles 
venaient signaler des actes de violence ou des 
crimes. Les migrantes qui vivent en Tunisie ne 
rapportent pas à la police les attaques violentes 
qu’elles subissent par crainte d’être déportées. 
Certaines femmes ont raconté avoir été menottées 
et expulsées d’un pays tiers (pays qui ne participe 
pas au projet) quand elles ont été diagnostiquées 
d’une infection à VIH.

« Si, par exemple, un homme m’importune 
alors que je marche dans la rue, je ne peux pas 
me défendre seule et je ne peux pas non plus 
déposer une plainte officielle car [en tant que 
travailleuse du sexe,] j’ai peur avant tout des 
policiers. La plupart du temps, ils disent que c’est 
de notre faute. » (Participante d’Algérie)

« J’ai été victime d’un vol à l’arrachée... Ils ont pris 
mon téléphone portable. C’est peut-être parce 
[que je suis une femme transgenre et] qu’ils 
m’ont trouvée efféminée, je ne sais pas... Quand 
j’ai quitté le poste de police, les agents se sont 
moqués de moi en disant que c’était parce que 
j’étais faible. » (Participante de Tunisie)

UNE VIE DE VIOLENCES
Les histoires et les anecdotes des participantes 
traduisent souvent une chaîne ou un cycle de 
violences : une forme de violence en entraîne 
une autre et un acte de violence subi dans un 
contexte provoque souvent des violences dans 
un autre contexte. Le fait que tant de femmes ont 
été victimes de violences dans plus d’un contexte 
confirme cette hypothèse.

En outre, les participantes ont évoqué des 
violences physiques, sexuelles et psychologiques 
subies dans leur foyer pendant l’enfance, 
l’adolescence et au début de l’âge adulte (en 
particulier des violences et le rejet de la part de 
certains membres de la famille) qui les ont placées 
dans des situations de vulnérabilité accrue face 
à la violence : conditions de vie précaires, risque 
d’infection par le VIH, prostitution, solitude, retrait, 
dépression, anxiété, consommation de drogues et 
grossesses non désirées, ainsi que la perte de la 
garde des enfants au moment du divorce.

« Je suis l’aînée chez nous. J’ai dû élever mes 
frères depuis l’âge de 9 ans. Je me suis enfuie 
de ma maison pour échapper à la violence. » 
(Participante du Liban)

« J’ai quitté la maison à l’âge de 12 ans. J’étais 
battue par ma belle-mère. À 16 ans, je suis 
tombée enceinte. Quand son père m’a demandé 
en mariage, mon père a dit : “Je n’ai plus de fille” 
(parce que je m’étais enfuie). Quand j’ai donné 
naissance à ma fille, mon compagnon nous a 
quittées toutes les deux. » (Participante du Liban)

CONCLUSIONS DE LEARN MENA
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« Je n’ai jamais été à l’école. Je travaillais dans 
une maison [et] ma famille m’a mariée quand 
j’ai eu 12 ans. C’était horrible. J’étais détruite 
psychologiquement. Ma famille m’a empêchée 
de divorcer. J’ai eu un petit garçon et c’est 
là que j’ai découvert que j’étais séropositive 
pour le VIH car il était très malade. Il a été 
maltraité dans les services de santé. Ma santé 
s’est détériorée. Je ne pouvais plus m’occuper 
de mon fils, ni de ma maison. Mon mari me 
maltraitait verbalement et physiquement. J’ai 
eu une fille, puis j’ai divorcé. On m’a dit que la 
maison que je louais allait m’être retirée. Il se 
peut que je me retrouve bientôt à la rue. J’ai 
parlé de mon infection à VIH avec ma nièce qui 
m’insulte souvent à ce propos. »  
(Participante du Maroc)

« Je suis née dans une bonne famille, entourée 
de sept frères. J’étais gâtée. Je suis allée à 
l’école. Quand j’ai eu 12 ans, mes parents m’ont 
mariée. La première nuit a été horrible. Je 
ne savais pas à quoi m’attendre, ni comment 
me comporter [au lit]. Je ne voulais pas me 
déshabiller, je lui ai dit : va déshabiller ta sœur. 
Je n’avais aucune idée de ce qui allait arriver. À 
13 ans, j’ai eu mon premier enfant. À 18 ans, j’ai 
subi une hystérectomie. »  
(Participante du Liban)

« Chez moi, j’avais tout le temps peur de mon 
père et de mes frères, qui étaient violents. 
Plus tard, dans notre quartier ouvrier, tous les 
garçons du voisinage les remplaçaient dès 
que je faisais un pas dehors. Dès que j’ai eu 14 
ans, un voisin de l’âge de mon père m’a fait du 
chantage, jusqu’au jour où il m’a violée et j’ai 
dû l’épouser. »  
(Participante d’Algérie)

« Un homme m’a demandée en mariage quand 
j’avais 15 ans ; il avait l’âge de mon père. Mon 
père a accepté car c’était un homme riche. 
Plus tard, mon père a été incarcéré alors cet 
homme en a profité pour me violer, me faisant 
ainsi perdre ma virginité. Puis j’ai accepté 
d’épouser un homme qui consommait de la 
drogue. Il a demandé : “Pourquoi as-tu accepté 
? Tu es vierge ?” J’ai répondu que non, je ne 
l’étais pas. Puis nous nous sommes mariés. 
Le premier jour, il m’a frappée avec un tuyau 
d’arrosage. Il a commencé à m’humilier. Il y a 
trois mois, je suis tombée malade et j’ai perdu 
du poids. Mon père m’a emmenée à l’hôpital. 
L’infirmière n’a pas essayé de m’aider. Elle 
répétait à tout le monde : “Ne la touchez pas, 
elle est infectée.” »  
(Participante d’Égypte)

LES CONSÉQUENCES À 
LONG TERME DES MARIAGES 
PRÉCOCES ET FORCÉS

LE CYCLE DE LA VIOLENCE 
: VIOL, MARIAGE ET PLUS 
DE VIOLENCE

62%

62 % des participantes aux dialogues ont 
déclaré avoir reçu ne serait-ce qu’un peu de 

soutien face à la violence

Plusieurs récits témoignent de la façon dont la 
maltraitance pendant l’enfance et le mariage 
précoce, dans l’enfance ou forcé peuvent accroître 
la vulnérabilité face au VIH, à d’autres infections 
sexuellement transmissibles et à la violence, 
comme les exemples ci-contre et ci-après.

Si les témoignages de chaque femme mettent 
en lumière différentes formes et différents degrés 
de violence tout au long de leur vie, ils attestent 
également d’une extraordinaire résilience et de 
dons d’amour et de soutien de leur part et à leur 
égard.
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SOUTIEN, SÉCURITÉ 
ET RÉSILIENCE 

Les participantes ont remercié certaines personnes 
pour leur soutien, pour leur amour et pour le fait 
qu’elles ne les ont pas stigmatisées. Elles ont 
évoqué des lieux dans lesquels les femmes se 
sentent en sécurité et protégées des violences. 
Elles ont par ailleurs décrit les actions qu’elles ont 
entreprises pour se protéger elles-mêmes et les 
facteurs qui les ont aidées à se rétablir après ces 
expériences.

Les facteurs de protection identifiés pendant les 
dialogues incluent :

•	 À la maison, dans la famille et dans la 
communauté : des partenaires mâles qui 
ont fait preuve d’amour et de soutien, des 
membres de leur famille et de la communauté 
qui les ont aidées.

•	 Soutien des pairs : soutien fourni par 
l’intermédiaire de MENA-Rosa et des 
associations de femmes qui vivent avec le VIH, 
y compris au sein des cliniques spécialisées 
dans la prise en charge du VIH et dans d’autres 
établissements de soins.

•	 D’autres sources d’aide sociale : organisations 
de la société civile comme Al Shebah en 
Égypte et l’Association de lutte contre le sida 
(ALCS) au Maroc et les dirigeants religieux qui 
prennent la parole contre la stigmatisation et 
les discriminations liées au VIH.

•	 Dans les établissements de soins et 
autres services : les agents de santé et les 
professionnels du droit qui dispensent des 
services sans jugement.

•	 Dans les médias2 : portrait positif d’un partage 
des rôles plus équitable entre les sexes et/ou 
du VIH dans les médias.

•	 Environnement politique protecteur et 
favorable : des politiques qui soutiennent les 
droits des femmes et des personnes qui vivent 
avec le VIH.

2 	� Par exemple, le film égyptien de 2011 Asmaa trace notamment le 
portait sympathique d’une femme qui vit avec le VIH et les difficultés 
qu’elle rencontre.

« MIEUX VAUT 
        DEUX SCORPIONS 
    AU MUR, QUE 
           DEUX FILLES À 
                      LA MAISON »  
	             (ADAGE ÉGYPTIEN)

« Al Shebah m’a adoptée et m’a incluse 
dans tous les projets. J’ai bénéficié de 
services en permanence, notamment 
d’un soutien psychologique. Ils m’ont 
dirigé vers une autre personne. Ils 
m’ont dit de ne jamais abandonner mes 
efforts : ils m’ont laissée libre de choisir 
ce que je voulais faire de ma vie. » 
(Participante d’Égypte)

« J’étais travailleuse du sexe à [effacé 
pour préserver l’anonymat] et c’est 
là que j’ai été diagnostiquée. J’ai été 
emprisonnée, puis enchaînée tandis 
qu’on me conduisait à l’aéroport. Je 
suis passée de la consommation au 
trafic de drogue. Malgré cela, j’ai reçu 
de l’aide après trois mois passés dans 
une institution et j’ai commencé à 
songer à me reprendre en mains. J’ai 
consommé de la drogue pendant 29 
ans et aujourd’hui, je suis volontaire 
dans un centre qui soutient les 
consommateurs de drogue. Mon action 
et ma rémission ont été portées à 
l’attention de figures de l’autorité au 
Maroc. ‘Oh, vous êtes cette femme 
forte dont j’ai entendu parler.’ Ma 
famille m’apporte une aide financière. 
» (Participante du Maroc)

« J’ai pris beaucoup de drogues après 
que mon partenaire m’a trompée et 
aussi en raison de ma nouvelle vie 
et de l’image de moi-même que me 
renvoyaient les gens. [Effacé pour 
préserver l’anonymat] m’a aidée à sortir 
de cette impasse. L’ONG m’a été d’une 
aide précieuse : elle était mon rayon 
de soleil. J’y vais chaque fois que je 
rencontre un problème » (Participante 
du Liban)

CONCLUSIONS DE LEARN MENA
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LES ATTENTES ET LES NORMES 
SEXISTES QUI SOUS-TENDENT

« Je ne pense pas que j’aurais contracté le VIH 
si j’avais vécu sans violence. » (Participante 
d’Algérie)

Les orientations par pays et les dialogues 
communautaires ont permis d’explorer les attentes 
sociales et les normes sexistes qui sous-tendent 
les violences faites aux femmes. Les participantes 
ont identifié de nombreux adages et beaucoup de 
chansons qui reflètent parfaitement les attentes 
concernant les femmes et les hommes, et les filles 
et les garçons dans leur communauté.

Certains sont positifs et, de fait, certaines femmes 
ont l’impression que les choses changent dans le 
bon sens : par exemple, il y a plus d’entraide dans 
les foyers. Généralement, les exemples les plus 
positifs portent sur le rôle central de la femme qui 
garde la famille unie ou attribuent des niveaux de 
pouvoir extraordinaires, et possiblement irréalistes, 
de pouvoir aux femmes.

Ces exemples sont surpassés par les adages 
qui promeuvent les inégalités entre les sexes, 
les discriminations à l’encontre des femmes et 
des filles et/ou une masculinité fondée sur les 
inégalités entre les sexes. Ces adages supposent 
que les femmes doivent obéir à leur mari, faire 
les tâches ménagères, ne pas exprimer leur 
opinion, s’accommoder des violences familiales et 
rester financièrement dépendantes. Pendant les 
discussions sur les normes sexistes, des questions 
comme les mutilations génitales féminines, la 
priorité accordée à l’éducation des garçons sur 
celle des filles et la marginalisation des femmes 
en termes d’héritage et de propriété foncière ont 
également été soulevées. D’autres adages justifient 
directement les violences faites aux femmes et 
aux filles, et les participantes ont examiné les 
conditions sociales qui soutiennent ces violences 
et qui altèrent la capacité des femmes à les éviter.

« Nous vivons dans une communauté où les 
gens perçoivent les femmes comme des êtres 
humains inférieurs et souhaitent qu’elles restent 
à jamais dans leur coin. » (Participante d’Égypte)

Néanmoins, la vie réelle des femmes n’est 
pas le reflet de ces normes. L’écart entre les 
attentes et la réalité, en raison notamment des 
divorces, du VIH et de la vie de mère célibataire, 
peut affecter davantage la santé et le bien-être 
socioéconomique des femmes en les rendant bien 
plus vulnérables à la violence.

« Il faut que toutes les sociétés comprennent et 
sachent à quel point le mariage de mineures est 
dangereux. » (Participante de Jordanie)

« Ma mère était maltraitée par mon père car 
elle donnait naissance à des filles. Les femmes 
sont poussées par leur mari et par la société à 
concevoir des enfants [mâles], et l’homme se 
marie [à une seconde épouse] car il veut un fils, 
et il néglige sa première épouse. » (Participante 
du Soudan)

Malgré tout, certaines femmes remettent en 
cause les normes sexistes négatives, comme le 
démontrent ces affirmations :

« Je rêve de changer les lois et de voir les 
femmes s’émanciper. » (Participante de Jordanie)

« Il dit : “Je veux que tu sois un agneau.” Alors je 
lui réponds : “Quand tu m’as épousée, tu n’as pas 
épousé un agneau. Tu as épousé une lionne... Ta 
sœur et ta mère sont-elles des agneaux ? Quand 
tu es malade, je dois rester forte, à ton chevet 
; mais quand tu vas bien, tu veux que je sois un 
agneau.” » (Participante du Liban)

 
« ELLE A L’HABITUDE 
D’ÊTRE FRAPPÉE CHAQUE
        DIMANCHE ; SI CELA 
CHANGE, ELLE SE POSERA
        DES QUESTIONS »   
	      (ADAGE MAROCAIN)
 

« MÊME SI UNE FEMME  
      ALLAIT SUR MARS,  
              SA PLACE SERAIT 
                 EN CUISINE »  
	        (ADAGE JORDANIEN)
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LES CHANGEMENTS 
AUXQUELS 
ASPIRENT LES 
FEMMES  

Les participantes ont utilisé 
la matrice du changement du 
cadre ALIV[H]E pour étudier 
différents domaines dans 
lesquels elles souhaitent voir 
un changement. En partenariat 
avec d’autres acteurs et l’équipe 
du projet, elles ont identifié des 
actions prioritaires pour lutter 
contre les violences faites aux 
femmes et contre leurs impacts 
dans le contexte d’une infection 
à VIH dans les quatre domaines 
de la matrice.

CE QUI DOIT 
CHANGER

Les femmes ont reconnu la nécessité de bousculer les normes sociales comme le fondement de la lutte contre 
les violences. Elles ont souligné l’importance de la sensibilisation des communautés aux violences faites aux 
femmes dans le contexte du VIH, par l’intermédiaire des médias, des dirigeants religieux et des écoles.

LES FEMMES VEULENT DES CAMPAGNES DE SENSIBILISATION ET  
D’INFORMATION AUPRÈS DU PUBLIC ET DES COMMUNAUTÉS QUI :

•	 Aident à transformer les normes sociales et sexistes préjudiciables qui sous-tendent les inégalités entre  
les sexes, et encouragent les hommes à traiter les femmes avec respect et dignité.

•	 Insistent sur les niveaux croissants de violence faite aux femmes dans leur diversité et sur les moyens  
d’y remédier.

•	 Reconnaissent et respectent les droits des femmes transgenres, des minorités sexuelles et des femmes à 
l’identité sexuelle non conventionnelle.

•	 Exploitent tous les moyens de communication, notamment les réseaux sociaux, et incluent les dirigeants 
religieux et les écoles.

LES FEMMES VEULENT AUSSI :

•	 Que toutes les organisations qui luttent contre le VIH et les violences renforcent les valeurs du cadre ALIV[H]
E, à savoir les droits humains, le droit à la santé sexuelle et reproductive, la participation, l’égalité entre les 
sexes, la sécurité, les interventions fondées sur des données probantes et le respect de la diversité. 

•	 Davantage de réseautage et de collaboration entre les mouvements aux fins d’interventions efficaces pour 
combattre les liens entre le VIH et la violence.

ABORDER LES NORMES SOCIALES

Les femmes estiment que peu d’interventions dans les pays impliqués 
dans le projet LEARN MENA abordent les liens entre la violence et le 
VIH. Toutefois, les femmes elles-mêmes apportent déjà un soutien 
inestimable pour veiller à ce que les femmes et les générations futures 
soient confrontées à moins de violence en parlant aux autres du VIH et 
en fournissant un soutien par les pairs par l’intermédiaire d’organismes 
comme MENA-Rosa.

LES FEMMES VEULENT : 

•	 Un meilleur accès aux groupes de soutien par les pays et aux 
réseaux et mouvements interpays.

•	 Un appui concret par l’intégration des services de santé sexuelle et 
reproductive et des services de lutte contre le VIH et les violences.

•	 Des possibilités de renforcer leur estime de soi et leurs 
compétences de leadership, une autonomisation économique et 
l’indépendance financière, une instruction juridique et comprendre 
leurs droits respectifs, et l’accès à l’éducation sans stigmatisation.

•	 Des programmes qui abordent les violences au sein des familles.

PLUS DE CHOIX ET D’ACTION 
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MATRICE DU 
CHANGEMENT DU 
CADRE ALIV[H]E 

Source : cadre ALIV[H]E, 
adapté de Gender at Work

Certaines organisations locales remarquables abordent les liens entre les violences sexistes et le VIH. 
Néanmoins, l’accès aux services de santé, notamment aux services de santé maternelle et infantile, et de santé 
sexuelle et reproductive, peut être difficile en raison de la stigmatisation et des préjudices qui circulent au sein 
du personnel de santé. Les inégalités entre les sexes et la stigmatisation détériorent l’accès des femmes à 
l’emploi et au logement et, en conséquence, les femmes sont souvent dépendantes sur le plan financier.

•	 De meilleurs soins de santé, de meilleurs services de santé maternelle et infantile et de meilleurs services 
de santé sexuelle et reproductive.

•	 Des services de santé non discriminants, exempts de jugement, de haute qualité et intégrés, associés à des 
systèmes d’orientation vers des spécialistes solides, et être traitées avec dignité par les prestataires de santé.

•	 Des organismes locaux qui apportent un soutien quand la violence faite aux femmes coexiste avec le VIH, 
notamment un refuge et un logement, un appui économique, l’accès au travail, une assistance juridique et 
des services spécifiques pour les femmes victimes de violences.

Plusieurs des pays engagés dans le projet LEARN MENA ont mis en place des lois, des politiques et des stratégies 
relatives à l’égalité entre les sexes, à la non-discrimination des personnes qui vivent avec le VIH et aux violences 
faites aux femmes. Tous les pays de la région ont adopté l’Appel à l’action d’Alger sur l’égalité entre les sexes et le 
VIH.xxvii Cependant, plusieurs pays n’ont aucune loi spécifique qui criminalise certains types de violences comme 
les violences domestiques ou commises par le partenaire ou le viol conjugal. Même quand des lois existent, de 
nombreux obstacles existent à leur mise en œuvre, y compris un manque d’appui de la part de la communauté.

LES FEMMES VEULENT :

•	 L’égalité entre les femmes et les hommes et la protection des droits des femmes au moyen d’une approche 
multisectorielle.

•	 La pleine mise en œuvre de la législation et des mesures qui protègent les droits des femmes, y compris des 
femmes qui vivent avec le VIH et des femmes dans leur diversité, et qui luttent contre la stigmatisation, la 
discrimination et toutes les formes de violence, notamment les mariages précoces ou forcés et les mutilations 
génitales féminines.

•	 Une plus grande liberté pour les organismes qui soutiennent les femmes dans leur diversité pour qu’elles 
œuvrent sans crainte des incarcérations ou du harcèlement policier.

•	 Un engagement plus fort de la part du gouvernement et plus d’actions pour intégrer le VIH dans le programme 
sur la couverture sanitaire universelle.

•	 L’implication significative des femmes qui vivent avec le VIH dans l’élaboration et dans la mise en œuvre de 
stratégies nationales de lutte contre le VIH, de stratégies de lutte contre les violences sexistes et de stratégies 
visant à responsabiliser les femmes.

AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SERVICES

AMÉLIORER LES LOIS, LES POLITIQUES 
ET L’AFFECTATION DES RESSOURCES  

LES FEMMES VEULENT AVOIR ACCÈS À :

Trimestre 
1

Trimestre 
1

Individu

Individu

Attitudes, 
valeurs et 
pratiques 

intériorisées

Normes, 
croyances 

et pratiques 
socio-

culturelles

Accès aux 
ressources 
publiques 
et privées et 
contrôle de 
celles-ci

Lois, 
politiques et 
allocations 
des 
ressources

Pairs

Société

Informel Formel

Société

Trimestre 
3

Trimestre 
4

Communauté

Partenaire(s)

Famille
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Dans chaque pays, les réunions des parties 
prenantes ont servi de plateforme aux 
représentantes des communautés et aux acteurs 
nationaux pour traduire ces recommandations en 
mesures nationales de haute priorité et identifier 
des opportunités et les possibilités aux fins de leur 
concrétisation. (Voir l’annexe 1)

PROCHAINES ÉTAPES 
POUR LEARN MENA 

Le projet a impliqué différents acteurs pour 
sensibiliser à la nécessité de prévenir les 
violences sexistes dans le contexte du VIH, 
par l’intermédiaire de mesures individuelles et 
communautaires, de la fourniture opportune et 
réactive de services et d’un cadre juridique plus 
protecteur et plus responsable. Il sera nécessaire 
d’alimenter la dynamique de mise en œuvre de 
ce programme avec l’aide de partenariats, d’un 
appui technique, de ressources et d’une volonté 
politique.

Pour aller de l’avant :

•	 nous utiliserons les recommandations des 
participantes au projet LEARN MENA pour 
informer les parties prenantes lors de la 
planification des prochaines interventions et de 
l’affectation des ressources ;

•	 nous promouvrons les valeurs du cadre 
ALIV[H]E dans tous les travaux sur le VIH et les 
violences sexistes ;

•	 nous promouvrons l’implication significative 
des femmes dans leur diversité, y compris des 
femmes qui vivent avec le VIH, dans toutes les 
activités, notamment dans l’élaboration et la 
fourniture de mesures, de programmes et de 
stratégies sur le VIH et les violences sexistes ;

•	 nous promouvrons des espaces sécurisés pour 
que les femmes puissent échanger sur les 
problèmes liés aux violences sexistes et au VIH 
qu’elles rencontrent et planifier des actions ;

•	 nous soutiendrons l’emploi du cadre ALIV[H]
E par les femmes aux fins du suivi et de 
l’évaluation des interventions.

LEARN MENA a mis à jour des niveaux 
exceptionnellement élevés de violence faite 
aux femmes qui vivent avec le VIH ou qui sont 
les plus gravement touchées par le virus dans 
la région MENA. Avec l’engagement des parties 
prenantes à soutenir les travaux supplémentaires 
pour aborder le lien entre le VIH et les violences 
faites aux femmes dans la région, les femmes 
continueront à provoquer un changement 
dans tous les aspects de leur vie. Une mise en 
œuvre réussie permettra d’atteindre les cibles 
de l’objectif de développement durable no 3 (lié 
à la santé et qui vise notamment à mettre fin à 
l’épidémie de sida pour protéger la santé publique 
et faire en sorte que chacun bénéficie d’une 
couverture sanitaire universelle) et de l’objectif de 
développement durable no 5 (lié à l’égalité entre 
les sexes et qui vise notamment à mettre fin à 
toutes les formes de violence faite aux femmes et 
aux filles). 

« Les responsables de MENA-Rosa ont appris à travers ce processus fastidieux que les violences 
que nous subissons doivent être dénoncées plutôt que dissimulées sous un tapis. Leur 
autonomisation permettra aux femmes dans leur diversité de connaître et de comprendre leurs 
droits. Nos porte-paroles prendront les mesures pour exposer les liens qui existent entre les 
violences faites aux femmes et la transmission du VIH. L’égalité entre les sexes commence à la 
maison, grandit au sein de la société et s’épanouit dans un cadre juridique. La route est longue, 
mais nous avons franchi les premiers pas. Bien joué les filles ! »  
(Rita Wahab, Coordinatrice régionale, MENA Rosa)

CE QUI DOIT CHANGER
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RECOMMANDATIONS 
GÉNÉRALES  

Outre les recommandations aux fins d’un 
changement dans les quatre domaines de la 
matrice du changement du cadre ALIV[H]E décrite 
dans la section 3.1 et les recommandations par 
pays et les actions spécifiques convenues par les 
parties prenantes nationales (voir annexe 1), le 
projet LEARN MENA a aussi permis la production 
par les parties prenantes des recommandations 
suivantes pour qu’elles contribuent à mettre à 
profit la dynamique générée par le projet.

Priorités :

•	 Les gouvernements et les partenaires de 
développement doivent utiliser les mesures 
prioritaires spécifiques identifiées dans ce 
rapport pour éclairer la planification des 
futures activités et l’affectation des ressources.

•	 Les gouvernements, les partenaires de 
développement et la société civile doivent 
garantir l’implication significative des femmes 
qui vivent avec le VIH et des femmes issues de 
groupes marginalisés qui sont particulièrement 
touchés par la violence et le VIH dans 
l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 
plans stratégiques nationaux de lutte contre le 
VIH et le sida et dans les procédés du Fonds 
mondial de lutte contre le sida.

Les gouvernements doivent :

•	 Intégrer la prévention des violences sexistes 
et les services de soins aux victimes de 
ces violences dans les plans stratégiques 
nationaux de lutte contre le VIH et le sida 
et dans les procédés du Fonds mondial, 
conformément aux meilleures pratiques de 
l’Organisation mondiale de la Santé.

© Gemma Taylor for Frontline AIDS



•	 Collaborer avec les ministères de l’Éducation, 
les agences techniques et les prestataires de 
formations aux aptitudes de vie et d’éducation 
complète à la sexualité qui abordent 
explicitement et remettent en cause les 
normes sexistes préjudiciables et la répartition 
inégale du pouvoir.

•	 Examiner et réformer toutes les lois et les 
politiques qui pourraient de manière non 
intentionnelle exposer les femmes à des 
violences sexistes.

•	 Garantir des mécanismes de responsabilisation 
clairs et transparents à l’intention des femmes 
victimes de violences aux mains d’agents de la 
fonction publique, notamment de prestataires 
de services de santé et de membres des 
forces de l’ordre.

Les donateurs doivent :

•	 Augmenter le financement destiné aux 
initiatives de lutte contre le VIH qui combattent 
les inégalités entre les sexes et les violences 
sexistes faites aux femmes pour soutenir les 
femmes dans leur diversité, y compris les 
femmes qui vivent avec le VIH.

•	 Soutenir une société civile féminine forte et 
indépendante.

Les organisations de la société civile doivent :

•	 Renforcer l’importance de la promotion : 
des droits humains, de la santé sexuelle et 
reproductive et des droits associés, de la 
participation, de l’équité et de l’égalité entre les 
sexes, du respect de la diversité, des stratégies 
de sécurité et de sauvegarde, et des ripostes 
fondées sur des données probantes face au 
VIH et aux violences faites aux femmes, dans 
tous leurs travaux visant à lutter contre le VIH 
et les violences sexistes.

•	 Créer et soutenir des espaces sécurisés 
pour que les femmes dans leur diversité 
puissent échanger sur les problèmes qu’elles 

rencontrent et planifier des actions. Cela 
nécessite d’instruire sur le plan juridique les 
femmes les plus touchées par le VIH et les 
violences sexistes et de les sensibiliser à leurs 
droits.

Toutes les parties prenantes doivent :

•	 Utiliser les recommandations pour éclairer 
la planification des prochaines interventions 
et activités et l’affectation des ressources. 
Les parties prenantes doivent réfléchir aux 
changements que leurs activités induisent 
dans les quatre domaines d’action soulignés 
dans ce rapport et être conscientes de la façon 
dont les interventions affectent l’expérience du 
VIH et de la violence chez les femmes. Elles 
doivent examiner les relations entre le VIH et la 
violence et la manière dont les inégalités entre 
les sexes influencent ces deux éléments.

•	 Promouvoir la participation significative 
des femmes qui vivent avec le VIH dans la 
conception et dans la mise en œuvre de 
politiques et de programmes et encourager 
les femmes dans leur diversité à suivre et à 
évaluer les interventions.

•	 Promouvoir des espaces sécurisés pour 
que les femmes dans leur diversité puissent 
échanger sur les problèmes qu’elles 
rencontrent et planifier des actions. Cela 
nécessite d’instruire sur le plan juridique les 
femmes les plus touchées par le VIH et les 
violences sexistes et de les sensibiliser à leurs 
droits.

•	 Veiller à ce que les mesures soient adaptées 
aux besoins locaux et au contexte, à ce qu’elles 
responsabilisent les personnes concernées 
et à ce que les stratégies soient déployées au 
niveau national pour qu’aucune région ne soit 
laissée pour compte. 

CE QUI DOIT CHANGER

30



31

©
 P

ie
rr

e 
V

iro
t /

 U
N

A
ID

S



32

ANNEXES

ANNEXE 1 : RÉSULTATS PAR PAYS AVEC LES PERSONNES IMPLIQUÉES, LES 
CONSTATATIONS ET LES ASPIRATIONS DES PARTICIPANTES

PAYS DIALOGUES
NOMBRE DE 
PARTICIPANTES 
AUX DIALOGUES

DESCRIPTION DES 
PARTICIPANTES

PARTIES PRENANTES AU 
PROJET DE LEARN MENA

RECOMMANDATIONS ET MESURES 
PRINCIPALES

Algérie 3 à Alger
2 à Oran

44 femmes Femmes âgées de 18 à 
58 ans qui vivent avec 
le VIH, notamment 
des travailleuses du 
sexe, des femmes 
qui consomment 
de la drogue ou 
dont le partenaire 
en consomme, des 
femmes bisexuelles 
ou lesbiennes, des 
femmes qui ont 
été migrantes, des 
demandeuses d’asile et 
des sans-abri

Représentants de 
l’équipe conjointe des 
Nations Unies sur le VIH/
sida, de l’ONUSIDA, du 
PNUD, de l’UNICEF, de 
l’UNFPA ; diverses figures 
d’autorité féminines ; 
le directeur exécutif de 
l’association algérienne 
pour la planification 
familiale ; Radio Channel 
3 ; la Radio française 
algérienne ; le président 
d’AIDS Algérie.

Les parties prenantes se sont 
engagées : à utiliser le plan 
stratégique national de lutte 
contre le VIH/sida comme 
une opportunité d’intégrer les 
activités de lutte contre les 
violences faites aux femmes dans 
le contexte du VIH ; à renouveler 
l’ensemble des services proposés  
au titre de la subvention du Fonds 
mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme ; 
à collaborer avec le ministère de 
l’Éducation pour mettre au point 
une formation aux aptitudes de 
vie ; et à garantir la couverture 
des populations nomades 
vulnérables, en particulier dans le 
sud du pays.

Égypte 3 au Caire
2 en 
Alexandrie

47 femmes Femmes âgées de 18 
à 55 ans. Le premier 
dialogue s’est déroulé 
pendant l’atelier 
d’orientation avec des 
femmes dans leur 
diversité originaires du 
Caire et d’Alexandrie. À 
la suite, des dialogues 
dissociés ont été 
organisés avec des 
travailleuses du sexe 
et des femmes qui 
vivent avec le VIH. Les 
participantes avaient 
une expérience de 
la migration, de la 
demande d’asile, de 
la consommation de 
drogues directement 
ou à travers leur 
partenaire, des 
mutilations génitales et 
du handicap.

Représentants du 
programme national de 
lutte contre le sida, du 
Conseil national sur les 
femmes, de l’OIM, de 
l’UNHCR, de l’ONUSIDA, 
d’Al Shebah, entre autres.

Les parties prenantes se sont 
engagées : à élaborer et à 
mettre en œuvre un programme 
pour couvrir les besoins 
psychologiques, l’instruction 
sur le traitement et la protection 
juridique dans le contexte des 
violences faites aux femmes 
qui vivent avec le VIH, ainsi que 
l’orientation auprès des services 
; à investir dans l’appui juridique 
fourni par les organisations de la 
société civile destiné aux femmes 
dans leur diversité ; à divulguer 
les exemples de réussite de 
femmes en sensibilisant par 
l’intermédiaire des dirigeants 
religieux et des leaders 
médiatiques afin de déstigmatiser 
le VIH et de promouvoir l’égalité 
entre les sexes.
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Jordanie 2 à Amman 19 femmes Femmes âgées de 22 
à 48 ans. Dialogues 
dissociés avec des 
femmes qui vivent 
avec le VIH et des 
travailleuses du sexe. 
Participantes incluant 
des migrantes et des 
réfugiées.

Ministère de la 
Santé, ministère du 
Développement social, 
ministère de l’Éducation, 
Conseil national des 
affaires familiales, 
Conseil suprême pour la 
population, Département 
de la planification 
familiale/de la sécurité 
publique, Directorat des 
centres de détention de 
jeunes/de la sécurité 
publique, Centre 
national des droits de 
l’homme, l’Organisation 
internationale de l’aide 
et du développement 
(IRDO), l’Organisation 
jordanienne pour la 
planification familiale, 
l’Organisation mondiale 
de la Santé, la Fondation 
Jordan River, des 
organisations locales 
de la société civile, 
des spécialistes, des 
consultants, des juristes 
et des défenseurs des 
droits de l’homme.

Chaque partie prenante 
s’est engagée à : intégrer les 
interventions de lutte contre le 
VIH et les violences sexistes, 
notamment à lier le conseil, le 
dépistage, l’appui psychosocial 
et les services liés au VIH 
aux services de détection et 
de lutte contre les violences 
sexistes et aux centres ruraux 
de la maternité et de l’enfance 
; instaurer un système national 
de notification et des stratégies 
nationales pour lutter contre les 
violences et le VIH ; accorder 
une attention particulière à 
l’autonomisation des femmes, 
notamment dans les stratégies 
nationales, pour réduire les 
violences sexistes ; fournir 
un avis juridique et assurer la 
représentation des victimes 
devant la justice et normaliser 
les procédures pour lutter contre 
toutes les formes de violence, en 
particulier les violences sexuelles 
; examiner les lois qui protègent 
des violences ; répertorier les 
services disponibles pour les 
groupes ciblés ; élaborer des 
stratégies de suivi et d’évaluation 
pour identifier les objectifs, la 
recherche, les procédures et les 
programmes et pour mettre en 
œuvre des programmes visant à 
mobiliser un appui et des fonds.

Liban 3 à 
Beyrouth

21 femmes Femmes âgées de 18 
à 50 ans. Dialogues 
dissociés avec des 
travailleuses du 
sexe et des femmes 
lesbiennes, et des 
femmes transgenres 
et transsexuelles. 
Participantes avec 
une expérience de la 
drogue directement 
ou par le biais de leur 
partenaire, de la vie de 
réfugiée, de la prison ou 
de la vie de sans-abri 
et/ou de l’orphelinat.

Plutôt qu’un dialogue 
avec les parties 
prenantes, MENA-Rosa 
a organisé une réunion 
avec des acteurs du 
secteur, notamment la 
Commission nationale 
de la femme libanaise 
et l’Institut arabe des 
femmes.

La Commission nationale de la 
femme libanaise et l’Institut arabe 
des femmes se sont engagés à 
inclure MENA-Rosa dans le plan 
d’action national pour les femmes 
au Liban.

ANNEXE 1 : SUITE
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Maroc 2 à 
Marrakech
1 à Agadir
1 à 
Casablanca
1 à Tanger

46 femmes Femmes âgées 
de 25 à 49 ans qui 
vivent avec le VIH. 
Participantes avec 
une expérience 
du handicap, de la 
drogue directement 
ou par le biais de 
leur partenaire, de 
la prison, de la vie 
de sans-abri ou 
appartenant à la 
minorité amazighe.

25 représentants 
d’organisations 
internationales et 
nationales, d’organismes 
de protection des droits 
de la femme et de 
réseaux de personnes 
qui vivent avec le VIH, 
notamment l’ONUSIDA, 
le programme national 
de lutte contre le sida, 
ALCS Rabat, MENA-Rosa.
En octobre 2018, le 
Conseil national des 
droits de l’homme et le 
ministère de la Santé ont 
organisé, avec l’appui 
du Fonds mondial et 
du bureau de pays de 
l’ONUSIDA au Maroc, 
un atelier pour élaborer 
la stratégie pour les 
droits humains et la 
lutte contre le VIH/sida 
2018-2021. Les points 
focaux de MENA-
Rosa ont présenté les 
principales conclusions 
des dialogues 
communautaires sur 
les violences faites aux 
femmes qui vivent avec 
le VIH au Maroc.

Les parties prenantes sont convenues 
de prendre des mesures sur : 
l’instruction juridique et financière des 
femmes, les espaces sécurisés et le 
soutien par les pairs pour les femmes 
qui vivent avec le VIH, des conditions 
pour permettre aux adolescentes et 
aux jeunes femmes de parler de la 
violence et du VIH et de développer 
leur estime de soi ; des formations 
sur les violences faites aux femmes, 
le VIH, le droit à la santé et l’éthique 
médicale destinées aux agents de 
santé ; l’amélioration de l’accès à 
l’emploi des femmes ; des campagnes 
d’éducation et de sensibilisation pour 
lutter contre les inégalités entre les 
sexes ; le soutien aux ONG qui luttent 
contre les inégalités entre les sexes, 
les violences et le VIH ; la création d’un 
cadre juridique et politique favorable 
en sensibilisant les ministres aux fins 
d’une évolution des politiques.

Soudan 4 à 
Khartoum

40 femmes Femmes âgées 
de 18 à 55 ans. 
Dialogues dissociés 
avec des femmes 
qui vivent avec 
le VIH et des 
travailleuses du 
sexe.

Représentants de 
l’UNFPA, ministère de la 
Santé, Département de 
contrôle des maladies, 
Section des partenariats 
et du secteur privé, 
Association pour la 
planification familiale, 
Volontaires soudanais 
pour les droits et 
le développement, 
Croissant-Rouge, 
professionnels du droit, 
ONG et organisations de 
la société civile.

L’UNFPA s’est engagé à mettre 
en rapport leur agent chargé de 
l’égalité entre les sexes avec MENA-
Rosa, à impliquer MENA-Rosa dans 
l’élaboration de plans pour l’égalité 
entre les sexes, et à former des 
formateurs de MENA-Rosa aux droits 
des sexes.
Le ministère de la Santé, le 
Département de contrôle des 
maladies, la Section des partenariats 
et du secteur privé se sont aussi 
engagés à mettre en relation MENA-
Rosa et leurs partenaires et à soutenir 
MENA-Rosa dans ses campagnes 
médiatiques et dans la documentation 
de leur travail.
L’Association pour la planification 
familiale et les Volontaires soudanais 
pour les droits et le développement se 
sont engagés à fournir des salles de 
formation et ont annoncé l’organisation 
d’un atelier conjoint avec MENA-Rosa 
sur la loi sur le statut personnel et son 
impact sur la promotion des violences 
faites aux femmes.
Le Conseil juridique de l’Association 
pour les soins aux personnes qui vivent 
avec le VIH s’est engagé à former ses 
membres dans le domaine des droits 
humains.
Les représentants du Croissant-
Rouge se sont engagés à former 
ses membres dans le domaine des 
violences sexistes.

ANNEXE 1 : SUITE
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Tunisie 4 à Tunis 39 femmes Femmes (âges 
non rapportés) 
qui vivent avec 
le VIH, femmes 
transgenres, 
migrantes et 
travailleuses du 
sexe.

Représentants de 
l’ONUSIDA, de l’OMS, 
du Fonds mondial, 
professionnels de santé 
(notamment une sage-
femme et une infirmière), 
des universitaires, 
un sociologue, 
des représentants 
d’ONG nationales et 
internationales et des 
volontaires d’ATP+ 
(Association tunisienne 
des personnes qui vivent 
avec le VIH).

Les parties prenantes sont 
convenues de faire progresser les 
recommandations suivantes et ont 
observé que la participation des 
femmes victimes de violences et du 
VIH est essentielle à toute réussite : 
former et sensibiliser aux violences 
faites aux femmes, au VIH et aux droits 
humains à l’intention des agents de 
santé, du personnel paramédical, de 
la police et organiser la formation 
des formateur ; examiner les lois et 
les normes qui régissent la riposte 
face aux violences sexistes, plaider 
pour des lois contre la discrimination 
et la stigmatisation et protéger les 
femmes (y compris les femmes 
transgenres) des violences ; établir 
une réponse rapide et efficace à 
l’aide d’équipes multidisciplinaires 
(juristes, psychologues, docteurs, 
éducateurs et formateurs des pairs), 
améliorer les structures utilisées 
pour répondre aux violences sexistes, 
normaliser les modes de notification, 
créer un refuge accueillant pour 
les populations clés et diffuser une 
cartographie des services disponibles 
; produire des données actualisées 
et créer des groupes de travail pour 
sensibiliser aux violences sexistes à 
tous les niveaux, par l’intermédiaire 
des ONG, des formateurs des pairs, 
la télé, la radio, les médias, et au sein 
des gouvernements ; développer les 
capacités techniques et de leadership 
des femmes ; sensibiliser les femmes 
et les jeunes à leurs droits, sensibiliser 
les parents au problème des violences 
familiales et dispenser une éducation à 
la sexualité complète dans les écoles.

ANNEXE 1 : SUITE
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Le cadre Action Linking Initiatives on Violence 
against Women and HIV Everywhere (ALIV[H]E, « 
Action pour corréler les initiatives en matière de 
violence à l’encontre des femmes et de VIH en 
tous lieux ») est un outil orienté sur les femmes 
qui permet à ses utilisateurs de consolider les 
programmes et les services de lutte contre les 
violences faites aux femmes et aux adolescentes 
dans leur diversité dans le contexte du VIH. Il 
propose une approche participative et graduelle 
pour élaborer et évaluer des actions efficaces, 
fondées sur des réalités vécues par des femmes, 
qui mettent à profit les connaissances, la 
résilience et l’expérience des femmes et de leur 
communauté. En outre, ses composantes solides 
aident les communautés à suivre, à évaluer et 
à documenter nos actions, renforcent la base 
factuelle sur les liens entre les violences faites aux 
femmes et le VIH et permettent de collecter des 
données probantes sur les méthodes efficaces 
dans la réduction des violences faites aux femmes.

Le cadre ALIV[H]E est construit sur un ensemble 
de valeurs, qui sont les droits humains, la santé 
sexuelle et reproductive et les droits associés, 
l’équité et l’égalité entre les sexes, le respect de la 
diversité, la sécurité, la participation et l’utilisation 
des données probantes.

Le cadre ALIV[H]E utilise une matrice à quatre 
quadrants qui permet d’examiner les différentes 
façons dont survient le changement :

•	 Quadrant 1 : Comportements, valeurs et 
pratiques internalisés

•	 Quadrant 2 : Accès à des ressources publiques 
et privées et contrôle de ces ressources

•	 Quadrant 3 : Normes socioculturelles, 
croyances, pratiques

•	 Quadrant 4 : Lois, politiques et affectation des 
ressources

Lectures recommandées sur le cadre ALIV[H]E :

Salamander Trust, Athena, UNAIDS, AIDS Legal 
Network, Project Empower, HEARD, University 
of KwaZulu-Natal (2017) ALIV(H)E (Action Linking 
Initiatives on Violence Against Women and HIV 
Everywhere) framework. http://salamandertrust.
net/wp-content/uploads/2017/11/ALIVHE_
FrameworkFINALNov2017.pdf 

Salamander Trust, UNAIDS, et al. (2019) ALIV[H]
E in Action: Key examples of the Action Linking 
Initiatives on Violence Against Women and HIV 
Everywhere (ALIV[H]E) Framework.

Hale, F., Bell, E., Banda, A., Kwagala, B., van der 
Merle, L.A, Petretti, S., and Yuvaraj, A. (2018) 
Keeping our core values ALIV[H]E: Holistic, 
community-led, participatory and rights-based 
approaches. Journal of Virus Eradication.

Organisation mondiale de la Santé (2017), Ligne 
directrice unifiée sur la santé et les droits des 
femmes vivant avec le VIH en matière sexuelle 
et reproductive. https://www.who.int/
reproductivehealth/publications/gender_
rights/Ex-Summ-srhr-women-hiv/fr/
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Frontline AIDS veut un avenir sans sida pour 
tous, partout dans le monde. À travers le monde, 
des millions de personnes se voient refuser des 
services de prévention, de dépistage, de traitement 
et de prise en charge du VIH simplement en raison 
de leur identité et de leur lieu de résidence.

En conséquence, 1,7 million de personnes ont 
été infectées par le VIH en 2018 et 770 000 sont 
décédées des suites d’une maladie liée au sida.

En collaboration avec nos partenaires de première 
ligne, nous travaillons à éliminer les obstacles 
sociaux, politiques et juridiques auxquels se 
heurtent les personnes marginalisées et innovons 
pour créer un avenir sans sida.
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